
La Commission européenne 
vient de réaffirmer une dis-

tinction juridique majeure 
concernant le statut du Saha-

ra occidental, en confirmant 
que l’accord euro-méditerra-

néen sur l’aviation conclu 
entre l’Union européenne et le 

Maroc ne s’applique pas à ce 
territoire. 

 
 

C ette mise au point intervient en 
réponse à une question écrite de 
l’eurodéputée espagnole Iren 

Montero, qui avait interpellé l’exécutif 
européen sur la base juridique des liai-
sons aériennes reliant plusieurs villes 
européennes, notamment Paris, Madrid 
et Las Palmas, à Dakhla et Laâyoune. 
Dans sa réponse officielle, formulée au 
nom de la Commission européenne, le 
commissaire chargé des Transports 
durables et du Tourisme, Apostolos Tzit-
zikostas, s’est référé à la jurisprudence de 
la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) pour rappeler le statut « distinct et 
séparé » du Sahara occidental par rapport 
au Royaume du Maroc. Selon la Commis-
sion, les liaisons aériennes desservant 
Dakhla et Laâyoune ne relèvent donc pas 
du cadre juridique de l’accord aérien 
conclu entre l’UE et le Maroc. Elles repo-
seraient plutôt sur des accords bilatéraux 
historiques conclus directement entre 
certains États membres, notamment la 

France et l’Espagne, et le Maroc. Cette 
clarification s’inscrit dans le prolonge-
ment des arrêts rendus par la CJUE le 4 
octobre 2024 concernant les accords 
entre l’Union européenne et le Maroc. La 
juridiction européenne avait alors réaffir-
mé la nécessité de prendre en compte les 
droits et les intérêts du peuple sahraoui 
dans tout accord portant sur le territoire 
du Sahara occidental ou sur ses res-
sources naturelles. Cette jurisprudence 
constitue un nouvel élément juridique 
important dans le dossier du Sahara occi-
dental et vient renforcer la distinction 
opérée par les institutions européennes 
entre le territoire marocain et le territoire 
sahraoui. De son côté, le Front Polisario 
poursuit ses démarches judiciaires et 

politiques auprès des instances interna-
tionales afin de défendre le droit du 
peuple sahraoui à l’autodétermination. 
La nouvelle position exprimée par la 
Commission européenne vient ainsi 
consolider la frontière juridique établie 
par la jurisprudence européenne entre le 
Royaume du Maroc et le Sahara occiden-
tal, y compris dans le domaine du trans-
port aérien. 

M. Seghilani  

LA COMMISSION EUROPÉENNE EST FORMELLE :  

« L’accord aérien UE-Maroc ne 
s’applique pas au Sahara occidental » 
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ALGÉRIE FERRIES 
Les réservations 
d’automne sont 
ouvertes 

L’ Entreprise nationale de trans-
port maritime de voyageurs 

(ENTMV), Algérie Ferries, a annon-
cé l’ouverture des réservations 
pour la saison automne-hiver 
2026/2027. Les voyageurs peuvent 
désormais effectuer leurs réserva-
tions auprès de l’ensemble des 
agences de l’entreprise, en Algérie 
comme à l’étranger, ainsi que via 
sa plateforme électronique officiel-
le. Selon un communiqué de 
l’ENTMV, les clients souhaitant 
voyager par voie maritime peu-
vent accéder au service de réserva-
tion en ligne afin de consulter le 
programme des traversées, choisir 
leur destination et fixer leur date 
de voyage.  
La compagnie précise que la plate-
forme permet d’effectuer ces 
démarches en quelques clics, dans 
le but de faciliter les réservations 
et d’améliorer l’organisation des 
déplacements durant la prochaine 
saison. L’ENTMV invite par ailleurs 
ses clients à privilégier sa platefor-
me électronique officielle et 
unique pour effectuer leurs réser-
vations et les appelle à anticiper 
l’achat de leurs billets en prévision 
de la saison automne-hiver 
2026/2027. 

M. S.

« L’accord  
aérien UE-Maroc 
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L a nouvelle a fait le tour du pays où, sur les 
réseaux sociaux, elle a été unanimement 
applaudie. Dans le même temps, elle a fait le 

tour de la planète où les observateurs internationaux 
ont trouvé la décision judicieuse. Il s’agit des deux 
mesures adoptées contre la grande criminalité et les 
barons de la drogue, lors de la réunion du Haut 
Conseil de sécurité (HCS) présidée par le chef de l’État, 
Abdelmadjid Tebboune. Premièrement et « s'agissant 
de la lutte contre la drogue, il a été décidé de créer un 
organe sécuritaire spécialisé dans sa lutte, à l'instar de 
ce qui est en vigueur dans plusieurs pays, comme les 
États-Unis d'Amérique ».  

Deuxièmement «  il a été décidé de transformer 
une caserne de l'ANP située dans le Grand Sahara à 
Tanezrouft en une prison de haute sécurité destinée 
aux barons de la drogue et à ses trafiquants » précise 
le communiqué publié à l’issue de la réunion. Com-
mençons par la prison et le lieu choisi pour son 
implantation. Tanezrouft, ce « désert dans le désert » 
c’est, pour nos aïeux, « Telt El Khali », littéralement le 

«  triangle du vide  ». Pour l’agence spatiale européenne, la 
région du Tanezrouft est surnommée «  terre de la terreur  ». 
Penser à vouloir franchir les murs de la prison c’est vouloir se 
suicider. C’est comme en plein océan avec 50° Celsius et plus 
sur la tête. Aucun point d’eau sur plus de mille kilomètres. 
Aucun signe de vie. Ni faune, ni flore. En 1933 un pilote et son 
avion se sont écrasés dans cette région. Ils n’ont été retrouvés 
que…trois décennies plus tard. Etre détenu dans cette prison 
du Tanezrouft c’est ne recevoir aucune visite. Sans couffins. 
Sans visite. Sans parloir. Sans téléphone. Aucun espoir de diri-
ger à distance les réseaux comme ceux des barons emprison-
nés dans les régions du Nord. C’est l’enfer qui attend les 
barons de la drogue et les grands criminels. Comme au préa-

lable il faut leur mettre la main dessus, le HCS a également 
décidé de créer « un organe sécuritaire spécialisé dans la lutte 
contre les drogues”. À l’instar de la DEA (Drug Enforcement 
Administration) qui est l’agence fédérale américaine respon-
sable de la coordination et de la poursuite des enquêtes amé-
ricaines sur la drogue. Un creuset des enquêtes des différents 
services de sécurité qui luttent contre le trafic et la distribu-
tion des drogues. Avec des moyens humains de formation 
supérieure, du matériel de dernière génération et une seule 
base de données. Avec un rayon d’action qui dépasse nos 
frontières dans le cadre d’accords de coopération avec des 
organes équivalents internationaux. Dans ce domaine, l’Algé-
rie a une longueur d’avance avec son expertise dans la lutte 
contre le terrorisme qui, comme chacun le sait, est financé par 
le trafic de drogues. À bien voir, cette double décision du HCS 
est à large spectre qui vise à la fois le narcotrafic et le terroris-
me international. Le président Tebboune avait bien dit au 
sujet de la lutte contre le narcotrafic : « nous sommes en guer-
re ! ». En effet, nous y sommes. Avec la prison de Tanezrouft 
comme arme inattendue !    

Zouhir Mebarki L’
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LA BRI FAIT TOMBER UN DANGEREUX RÉSEAU  
DE NARCOTRAFIC ET SAISIT 228 KG DE COCAÏNE À ORAN 

La guerre anti-
drogue fait rage 
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Ce qui est curieux dans ce énième coup de filet de nos services de sécurité, c’est la présence, 
dans ce réseau composé de 20 membres, de l’influenceuse Hammadi Chahrazed, connue 
sous le pseudonyme « Chouchou », et qui fait la navette entre l’Algérie et …Dubaï. Sachant 
que ces drogues proviennent du Maroc, le lien est vite établi.

AVEC UNE MOISSON DE 40 MÉDAILLES, DONT 13 EN OR, AUX JM 2026 

L’Algérie signe sa meilleure 
performance à l’étranger 

P 13

LIRE EN PAGE 3

L e Secrétariat natio-
nal du Front Polisa-
rio a tenu, jeudi, sa 

dixième session ordinaire, 
sous la présidence du pré-
sident de la République 
sahraouie et secrétaire 
général du Front Polisa-
rio, Brahim Ghali, consa-
crée notamment à l’exa-
men des derniers déve-
loppements de la cause 
sahraouie et au bilan de 
l’action nationale. 
Au cours de cette session, 
le Secrétariat national 
doit passer en revue les 
principaux développe-
ments enregistrés sur les 
différents fronts depuis sa 
précédente réunion, ainsi 
que le rapport du Bureau 
permanent du Secrétariat 
national.  

Les travaux porteront 
également sur plusieurs 
questions liées à l’action 
nationale, en vue de défi-
nir les priorités pour la 
prochaine étape, confor-
mément aux recomman-
dations issues du 16e 
Congrès du Front Polisa-
rio et au programme d’ac-

tion nationale. À l’ouver-
ture de la session, Brahim 
Ghali a salué la continuité 
de l’action gouvernemen-
tale ainsi que l’adhésion 
de la population aux dif-
férents programmes 
nationaux.  

Il a notamment souli-
gné la régularité du fonc-
tionnement des services 
publics, malgré ce qu’il a 
qualifié de « tentatives 
d’oppression économique 
» menées par les parties 
adverses. Le président 
sahraoui a, par ailleurs, 
rendu hommage aux 
forces de l’Armée de libé-
ration populaire sah-
raouie (ALPS), ainsi qu’au 
peuple sahraoui engagé 
dans la lutte pour l’indé-
pendance. Il a particuliè-
rement salué les militants 
de l’Intifada de l’indépen-
dance, notamment les 
prisonniers politiques du 
groupe de Gdeim Izik. Le 
chef de l’État a également 
exprimé sa reconnaissan-
ce aux soutiens de la 
cause sahraouie à travers 
le monde, mettant en 

avant, en particulier, le 
soutien constant de l’Al-
gérie. Abordant la 
conjoncture internationa-
le, Brahim Ghali a déploré 
un contexte mondial qu’il 
a décrit comme marqué 
par le contournement de 
la légalité internationale, 
la primauté des intérêts 
géopolitiques et le non-
respect du droit interna-
tional.  

À cette occasion, il a 
réaffirmé l’attachement 
du peuple sahraoui à son 
droit « inaliénable et non 
négociable » à la liberté et 
à l’indépendance, rejetant 
catégoriquement toute 
tentative visant, selon lui, 
à imposer des « pseudo-
solutions » au conflit du 
Sahara occidental. La ses-
sion du Secrétariat natio-
nal doit ainsi permettre 
d’arrêter les principales 
orientations et priorités 
de l’action du Front Poli-
sario pour la prochaine 
période, à la lumière des 
recommandations du 16e 
Congrès. 

M. S.

LE PRÉSIDENT BRAHIM GHALI RÉITÈRE L’ATTACHEMENT 
DU PEUPLE À L’AUTODÉTERMINATION  

« Pas de pseudo-solutions 
au conflit sahraoui » 

EN RAISON DE TRAVAUX DE RÉPARATION DE FUITES 
IMPORTANTES 

Perturbation de l'AEP dans cinq  
communes de la wilaya de Mascara

C inq communes de la wilaya de 
Mascara connaissent des pertur-
bations dans l’alimentation en 

eau potable (AEP) en raison de travaux 
de réparation de fuites d’eau impor-
tantes, a indiqué vendredi un communi-
qué de l’unité de l’Algérienne des Eaux 
(ADE).   

Selon la même source, ces perturba-
tions, enregistrées depuis jeudi, tou-
chent les communes de Sig, El Alaïmia, 
Ras El Aïn Amirouche, Oggaz et Bouhen-
ni, en raison de travaux en cours pour 
réparer d’importantes fuites au niveau 
de la conduite principale d’adduction du 

système de transfert Mostaganem-
Arzew-Oran (MAO), d’un diamètre de 600 
mm, qui alimente le couloir de Sig.  L’ali-
mentation en eau potable reviendra pro-
gressivement à la normale dans les com-
munes concernées dès l’achèvement des 
travaux de réparation, précise le commu-
niqué.   

Afin d’assurer l’approvisionnement 
des habitants en eau durant cette pério-
de de perturbations, les services de l’uni-
té de l’ADE ont mobilisé des citernes 
mobiles au profit des populations des 
communes concernées, ajoute la même 
source.
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CARTOGRAPHIE SOCIALE  
Meriem  
Benmouloud  
accélère  
la réalisation  
du projet 

L a Haut-commissaire à la numérisa-
tion avec rang de ministre, Meriem 

Benmouloud, a présidé, au siège de la 
Commission, la cinquième réunion du 
groupe de travail chargé de définir les 
indicateurs et les données devant 
constituer la base de la Carte sociale 
nationale (cartographie sociale). Présen-
tée comme une référence nationale 
pour appuyer la prise de décision 
publique, cette carte vise à mettre en 
place une base de données sociale inté-
grée permettant de mieux orienter les 
politiques publiques et les dispositifs de 
soutien au profit des citoyens. La 
réunion a été consacrée à l’évaluation 
de l’état d’avancement du plan de tra-
vail. À cette occasion, une présentation 
du système d’information dédié à la 
Carte sociale nationale a été faite, avec 
notamment le Référentiel national des 
aides, le Référentiel national de l’indivi-
du ainsi qu’un tableau de bord. Ce sys-
tème a été développé par la Haute 
Commission à la numérisation en coor-
dination avec les différents secteurs 
concernés. Les participants ont égale-
ment examiné les prochaines étapes du 
projet, en insistant sur la nécessité d’ac-
célérer le rythme des travaux et de ren-
forcer la coordination intersectorielle. La 
Carte sociale nationale constitue l’un 
des projets stratégiques en matière de 
numérisation de l’action publique. Elle 
doit notamment contribuer à améliorer 
le ciblage des aides sociales, rationaliser 
leur distribution et renforcer l’efficacité 
des politiques publiques, tout en conso-
lidant les principes de justice sociale. Le 
projet intervient en application des ins-
tructions du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, formulées lors 
de la réunion du Conseil des ministres 
du 21 juin 2026, au cours de laquelle la 
Haute Commission à la numérisation 
avait été chargée d’élaborer la Carte 
sociale nationale avant la prochaine 
rentrée sociale. La nouvelle responsable 
de la Haute Commission à la numérisa-
tion est ainsi appelée à poursuivre et à 
accélérer la mise en œuvre de ce chan-
tier, considéré comme un outil essentiel 
d’aide à la décision et de modernisation 
de la gestion des politiques sociales. 

Sarah O. 

GRÂCE À LA NUMÉRISATION 

Des importateurs fraudeurs 
débusqués 

L'examen et le traitement 
des dossiers soumis via la 
plateforme numérique du 

ministère du Commerce 
extérieur et de la 

Promotion des 
exportations, dotée d'une 

fonctionnalité 
d'intelligence artificielle, 

pour les quotas 
d'importation du second 

semestre 2026 (les 
fameux Programmes 

prévisionnels 
d'importation, PPI), ont 

abouti à de graves 
révélations portant 

sur plusieurs anomalies 
et cas suspects.  

 

D e quoi s’agit-il  ? Le 
ministère du Com-
merce extérieur et de 

la Promotion des exporta-
tions a annoncé dans un 
communiqué que l'analyse a 
révélé que 581 opérateurs 
économiques avaient indi-
qué la même localisation 
géographique pour leurs uni-
tés de production sur la plate-
forme numérique à l'aide du 
GPS. Autre bizarrerie  : le pro-
cessus de rapprochement a 
permis de constater que cer-
taines unités de production 
concernées étaient situées 
dans des complexes résiden-
tiels et des immeubles d'habi-
tation, lieux inappropriés, 
voire interdits, pour des acti-
vités économiques. Les ser-
vices du ministère ont été for-
cément amenés à vérifier la 
compatibilité de ces localisa-
tions avec la nature déclarée 
de l'activité de production et 
les quantités de matières pre-
mières requises. Autre ano-
malie  : plusieurs cas ont été 
recensés où des adresses 
géographiques ont été iden-
tifiées au sein des locaux ou 
des unités de production 

d'autres entreprises, sans 
qu'aucun lien juridique n'ait 
été établi entre ces entre-
prises et les opérateurs 
concernés, que ce soit par le 
biais des données déclarées, 
qu'il s'agisse de succursales 
ou de filiales.  

Enfin, incroyable mais 
vrai  : le ministère a relevé un 
cas notable concernant 47 
opérateurs économiques 
ayant indiqué la même adres-
se géographique au sein d'un 
complexe résidentiel, plus 
précisément dans un 
immeuble d'appartements 
du quartier AADL de la com-
mune d'Ouled Fayet (Alger). 
Ce cas, précise-t-on a été 
inclus dans la procédure de 
vérification, compte tenu du 
nombre d'opérateurs enre-
gistrés à la même adresse. Les 
résultats des inspections et 
enquêtes menées à ce jour 
ont révélé l'existence de 
sociétés écrans dans certains 
cas vérifiés sur place, a confir-
mé le ministère dans son 
communiqué qui annonce 
des enquêtes et des audits en 
cours pour d'autres cas pré-
sentant des indicateurs 
nécessitant un complément 

de vérification. Le ministère a, 
en outre, fait savoir que les 
résultats des opérations de 
contrôle et des enquêtes de 
terrain menées à ce jour ont 
permis d'établir l'existence de 
sociétés fictives parmi cer-
tains des cas ayant fait l'objet 
de vérifications sur le terrain. 
Par ailleurs, les opérations 
d'audit et d'enquête se pour-
suivent concernant les autres 
cas ayant fait apparaître des 
indicateurs nécessitant des 
vérifications supplémen-
taires.  

Ce n’est pas fini, les opéra-
tions de vérification se pour-
suivent, y compris à l'égard 
de certaines sociétés ayant 
obtenu le visa du programme 
prévisionnel d'importation 
pour le second semestre de 
l'année 2026, afin de s'assurer 
de l'exactitude des données 
et des documents fournis, 
ainsi que de leur conformité 
avec la situation réelle des 
opérateurs économiques. Le 
ministère indique que cette 
opération s'inscrit dans le 
cadre du renforcement du 
contrôle numérique et sur le 
terrain, de la consolidation de 
la précision et de la fiabilité 

des données déclarées, en 
sus de la garantie que les pro-
grammes prévisionnels d'im-
portation visés correspon-
dent à la réalité économique 
et productive effective des 
opérateurs. On sait que la 
rumeur publique parle beau-
coup de prétendues restric-
tions touchant les importa-
tions d’intrants indispen-
sables à des activités de pro-
duction, mais on entend 
moins parler des tentatives 
d’importations fictives desti-
nées à la fuite de capitaux. Le 
communiqué du ministère 
du Commerce et de la Pro-
motion des exportations 
vient remettre les pendules à 
l’heure. Une faune de frau-
deurs à l'importation existe 
bel et bien et tente de porter 
atteinte à l’économie natio-
nale. Dans cette situation, les 
services du ministère sont 
entraînés dans de coûteuses 
(en temps et en argent) opé-
rations de vérification. Un tra-
vail de contrôle en amont 
effectué par les organisations 
patronales pourrait aider à 
prévenir de telles actions 
frauduleuses.  

M’hamed Rebah 

CHAMBRE NATIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Vers un rapport sur la situation financière des entreprises 

L a Chambre nationale des commis-
saires aux comptes a l’ambition de 
dresser un tableau précis de la 

situation financière réelle des entreprises 
algériennes et de transformer ces don-
nées en un outil d'aide à la décision éco-
nomique. C’est le but de son projet natio-
nal intitulé « Radioscopie financière des 
entreprises algériennes » consistant en 
l’exploitation de données agrégées 
extraites des états financiers audités. 
C’est inédit, apprend-on. Durée de mise 
en œuvre prévue  : 14 mois  ; publication 
du rapport national au quatrième tri-
mestre 2027. Pour les responsables de ce 
projet, il s'agit de transformer les milliers 
de comptes audités chaque année en 
indicateurs nationaux révélant les ten-
dances économiques sous-jacentes  ; il 
s'agira, également, d'identifier les 
sources de financement des entreprises, 
leur niveau d'endettement et leur capita-
lisation, leur capacité à financer leurs 
investissements, leur rentabilité et leur 
solvabilité. Ils expliquent que ce projet 
revêt une importance particulière car il 

permettra de répondre à des questions 
difficiles à mesurer avec précision à l'aide 
des statistiques traditionnelles. Il s'agira 
notamment de déterminer le degré de 
dépendance des institutions au finance-
ment bancaire, l'impact des échéances 
de paiement des fournisseurs et des 
créances clients sur la trésorerie, le ratio 
d'autofinancement par rapport à l'endet-
tement, et d'identifier les secteurs les 
plus vulnérables aux risques liés aux 
importations et aux fluctuations des taux 
de change. Comment se fera ce travail ? 
Selon la Chambre nationale des commis-
saires aux comptes L'analyse s'appuiera 
sur des données de 2023, 2024 et 2025, 
qui permettent d'étudier l'évolution de la 
situation financière des institutions algé-
riennes sur une période donnée, au lieu 
de se baser sur un seul indicateur. Il sera 
alors possible de distinguer les difficultés 
conjoncturelles des changements struc-
turels. Les auteurs du projet donnent 
l’exemple d’une augmentation de la 
dette qui peut résulter d'une expansion 
des investissements, tandis qu'une baisse 

continue de la rentabilité sur plusieurs 
années pourrait révéler un déséquilibre 
financier plus profond. La même source 
indique que l'étude mesurera également 
le niveau d'intégration locale dans plu-
sieurs secteurs industriels en analysant la 
structure de la consommation intermé-
diaire afin de déterminer dans quelle 
mesure la production nationale dépend 
des intrants importés. Une attention par-
ticulière, fait-on remarquer, sera portée 
aux industries agroalimentaires et céréa-
lières, aux matériaux de construction, aux 
plastiques, à l'aluminium, aux compo-
sants automobiles, à la sidérurgie, aux 
dispositifs médicaux, ainsi qu'à l'hydrau-
lique et à la gestion de l'eau. Observation 
importante : la confidentialité profession-
nelle ne constituera pas un obstacle au 
projet, mais en est au contraire un élé-
ment fondamental. Pourquoi  ? Les don-
nées seront collectées de manière anony-
misée et agrégée, sans mention des 
noms d'entreprises, numéros d'identifi-
cation fiscale, numéros d'immatriculation 
au registre du commerce ni d'aucune 

information permettant de les identifier. 
Mieux : aucun résultat relatif à une unité 
statistique comportant moins de dix 
observations ne sera publié, empêchant 
ainsi l'identification d'une entreprise en 
particulier. Autre initiative de la 
Chambre  : la création d'un observatoire 
permanent des données financières 
auditées, permettant un suivi annuel de 
la santé des institutions, la détection pré-
coce des vulnérabilités et la mesure de 
l'impact des politiques économiques. Il 
s’agit d’un véritable défi consistant à 
dépasser la simple « authentification des 
comptes  » pour «  interpréter l'écono-
mie  ». On aura, alors, une connaissance 
nationale permettant d'identifier les sec-
teurs nécessitant des financements et 
des incitations, et d'orienter les investis-
sements sur la base de données finan-
cières auditées et fiables. Le rôle de l'au-
diteur ne serait plus un simple instru-
ment d'audit des comptes, mais un 
acteur de la production de connaissances 
économiques.  

M. R.  



Ce qui est curieux dans ce 
énième coup de filet de nos 
services de sécurité, c’est la 

présence, dans ce réseau 
composé de 20 membres, de 

l’influenceuse Hammadi 
Chahrazed, connue sous le 

pseudonyme « Chouchou », et 
qui fait la navette entre 

l’Algérie et … Dubaï. Sachant 
que ces drogues proviennent 

du Maroc, le lien est vite 
établi. 

 

L es éléments de la 20e Sûreté urbai-
ne relevant de la Sûreté de la 
wilaya d’Oran ont saisi un camion 

transportant 228 kg de drogues dures 
(cocaïne), a indiqué vendredi un commu-
niqué du pôle pénal spécialisé près le tri-
bunal d’Oran. Selon le procureur de la 
République près ce pôle, le chauffeur du 
camion, dénommé Nouri Abdelmadjid 
Tahar, âgé de 28 ans, a pris la fuite après 
l’opération de saisie, effectuée le 25 août 
dernier. L’enquête préliminaire, menée 
par la Brigade de recherche et d’interven-
tion (BRI) de la Sûreté de la wilaya d’Oran, 
a permis l’arrestation de 20 personnes, 
ainsi que la saisie de 46 véhicules de dif-
férentes marques, précise la même sour-
ce. Les mis en cause ont été présentés 
jeudi devant le parquet de la République 
et font l’objet d’une information judiciai-
re pour "importation, détention, trans-
port, stockage et acquisition illicites de 
drogues dures au sein d’un groupe crimi-
nel organisé transnational, susceptibles 
de causer de graves dommages à la santé 
publique", ainsi que pour "contrebande 
d’une gravité telle qu’elle menace la 
santé publique" et "blanchiment d’argent 
dans le cadre d’un groupe criminel". 
Après leur audition par le juge d’instruc-
tion, celui-ci a ordonné leur placement 
en détention provisoire, conclut le com-

muniqué. 
Il faut rappeler que d’une la deuxième 

opération importante après celle du mois 
d’aout dernier. Plus de 10 millions de 
comprimés psychotropes et une quantité 
importante de cocaïne ont été saisis en 
plus de l’arrestation de 25 individus tan-
dis que 25 autres, parmi eux des Maro-
cains, sont en fuite. 

 
LES DÉCISIONS FORTES DU HCS 
Cette opération musclée réalisée par 

les services de sécurité algériens à l’Ouest 
du pays intervient dans le contexte d’une 
décision très forte prise par le Haut 
conseil de sécurité (HCS) réuni, mercredi 
dernier, par le président Abdelmadjid 
Tebboune, notamment concernant la 
lutte contre la drogue. Il s’agit, pour rap-
peler une décision qualifiée de tournant 
majeur dans la doctrine menée par l’Al-
gérie contre les officines hostiles et les 
gros bonnets de la drogue, deux projets 
sont adoptés et devant faire passer la 
lutte d’un traitement sécuritaire à un 
stade supérieur pour l’ériger en guerre 
systématique contre les grands réseaux 
de criminalité organisée et transfrontière. 
Notamment, la création d’un organe 
sécuritaire spécialisé dans sa lutte pre-

nant l’exemple des États-Unis d’Amé-
rique. Secundo, la création d’une prison 
de haute sécurité pour accueillir les 
barons de la drogue. Cette prison va être 
implantée dans le Grand Sud du pays et 
transformant une caserne de l'ANP située 
à Tanezrouft. 

 
« GUERRE … DÉCLARÉE »   

Lors du Conseil des ministres du 23 
mars 2025, le président de la République 
avait vu venir en le trafic de drogue en 
provenance du voisin de l’Ouest, une 
menace sérieuse qui, aujourd’hui, impose 
une lutte plus adaptée et plus engagée. « 
L’Algérie fait face à une guerre non décla-
rée, dont l’arme est la drogue sous toutes 
ses formes, ciblant notre pays depuis ses 
frontières ouest et sud. Cette offensive 
est menée par les forces du mal pour 
affaiblir nos jeunes et briser l’échelle des 
valeurs sociales auxquelles notre nation 
est profondément attachée », avait-il 
averti. 

Dans une déclaration à l'APS, l’expert 
en questions sécuritaires, Ahmed Mizab, 
est formel à ce sujet. Il considère que ces 
décisions prises en HCS marquent une « 
étape décisive » dans le processus enga-
gé par l'Algérie pour éradiquer les crimes 

liés aux drogues, à travers "le passage du 
traitement sécuritaire traditionnel au 
déclenchement d'une guerre systéma-
tique contre les réseaux de criminalité 
organisée transfrontalière ». En effet, l’Al-
gérie devra, aujourd’hui, faire face à des 
officines hostiles qui utilisent, outre les 
substances classiques légères et dures 
comme le kif et la cocaïne, les drogues de 
synthèse à l’exemple de la plus courante 
et redoutable « ecstasy ». Cette puissante 
substance psychotrope fait, depuis ces 
dernières années, des ravages dans les 
milieux de la jeunesse algérienne. Pour 
comprendre un peu les dégâts direct et 
collatéraux occasionnés à la société, il 
faut rappeler dans quel état était le 
conducteur du bus à l’origine d’un acci-
dent qui a fait 28 morts en fin juillet der-
nier. Le défunt était, en effet, sous l’em-
prise de psychotropes. 

 
DU MAROC À DUBAÏ 

Aujourd’hui, il ne s’agit plus seule-
ment de simples réseaux qui gèrent des 
flux de drogues dirigés depuis un territoi-
re ennemi vers les frontières de notre 
pays, mais de parties hostiles derrière 
une menace par laquelle on déstabilise 
des Etats. Ainsi, outre le Maroc qui a fait 
du trafic de drogue une arme pour 
atteindre la stabilité et la sécurité de 
notre pays, ses alliés émiratis s’avèrent de 
plus en plus impliqués dans des affaires 
malveillantes, comme la présence, parmi 
le réseau démantelé à Oran, d’une 
influenceuse, connue sous le pseudony-
me « Chouchou » qui réside entre l’Algé-
rie et Dubaï.   

Farid Guellil 
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 LA BRI FAIT TOMBER UN DANGEREUX RÉSEAU DE NARCOTRAFIC ET SAISIT 228 KG DE COCAÏNE À ORAN  

La guerre anti-drogue fait rage 

MAINTIEN DE LA PAIX 

L’Algérie se dote d’un centre de formation

L’ Algérie se dote d’un 
centre algérien de 
formation dans le 

domaine du maintien de la 
paix. Un décret dans ce sens a 
été signé par le président 
Abdelmadjid Tebboune en 
date du 23 août 2026, fixant 
ses missions, son organisation 
et son fonctionnement. Le 
centre est un établissement 
public à caractère administra-
tif (EPA), doté de la personna-
lité morale et de l’autonomie 
financière, placé sous la tutel-
le du ministère de la Défense 
nationale. Il a son siège à 
Alger, mais ce siège peut être 
transféré en tout autre lieu du 
territoire national par arrêté 
du ministre de la Défense 
nationale. L’article 4 du décret 
donne au chef d’état-major de 
l’Armée nationale populaire la 
prérogative d’orienter les acti-
vités du centre aux plans de la 
planification, de la program-
mation et du déroulement de 
la formation, ainsi que dans le 
domaine de la sélection et de 
l’admission des stagiaires. 
Concernant les conditions 
d’accès au centre, le contenu 
des programmes de forma-
tion, les spécialités, la durée 
de la formation ainsi que les 

règles d’évaluation et de sanc-
tion, ils sont fixés par arrêté du 
ministre de la Défense natio-
nale, selon les normes et stan-
dards de l’Organisation des 
Nations unies, de l’Union afri-
caine et de la Ligue des États 
arabes relatives à la prépara-
tion des personnels consti-
tuant les composantes mili-
taires, policières/gendarmerie 
et civiles, dans le cadre des 
opérations de soutien et de 
maintien de la paix.  

Concernant les missions du 
centre, l’article 6 du décret sti-
pule que le centre est chargé 
notamment, de dispenser des 
formations de niveau straté-
gique, opérationnel et tac-
tique dans le domaine du sou-
tien et du maintien de la paix, 
en présentiel ou à distance, au 
profit des personnels mili-
taires et civils, nationaux et 
étrangers, concernés par les 
opérations de soutien et de 
maintien de la paix. Le centre 
peut organiser des sessions 
de formation à la carte, au 
profit des cadres civils natio-
naux et étrangers, des sémi-
naires, des conférences, des 
journées d’études nationales 
et internationales en relation 
avec son domaine de compé-

tence. Cet article ouvre la pos-
sibilité au personnel africain 
concerné d’acquérir la forma-
tion hautement spécialisée 
dispensée par le centre. L’ar-
ticle 11 du décret précise que 
la formation au sein du centre 
est assurée par des person-
nels militaires et des person-
nels civils assimilés relevant 
du ministère de la Défense 
nationale.  

Elle peut être, également, 
assurée par des enseignants 
chercheurs relevant du minis-
tère chargé de l’Enseigne-
ment supérieur, ainsi que par 
des formateurs issus de tout 
autre secteur recrutés à temps 
partiel, conformément à la 
réglementation en vigueur en 
la matière. Le centre peut faire 
appel à des experts ou à des 
formateurs nationaux, civils et 
militaires, en position d’activi-
té ou en retraite, et à des 
experts ou formateurs étran-
gers, conformément à la 
réglementation en vigueur en 
la matière. Comme tout éta-
blissement de formation, le 
centre est doté, selon l’article 
12 du décret, d’un conseil 
pédagogique chargé, notam-
ment de définir et d’évaluer 
les activités et les pro-

grammes de formation, ainsi 
que de la mise au point des 
méthodes pédagogiques. À 
ce titre, il est chargé de don-
ner son avis sur le contenu des 
programmes de formation ; 
évaluer les activités pédago-
giques ; veiller à l’organisation 
des examens et délibérer sur 
les résultats ; désigner les 
membres des commissions 
d’examens ; émettre tout avis 
sur les projets de conventions 
liées à la formation ; donner 
son avis sur les projets d’ac-
quisition de la documenta-
tion, des équipements et des 
moyens pédagogiques ; éta-
blir, périodiquement, le rap-
port d’évaluation pédago-
gique appuyé de recomman-
dations et de le soumettre au 
directeur du centre.  

Le conseil pédagogique 
peut être consulté, en outre, 
sur toutes autres questions 
relevant de son domaine de 
compétence. Le conseil péda-
gogique est composé des 
représentants du ministère de 
la Défense nationale, du 
ministère chargé des affaires 
étrangères et du ministère 
chargé de l’Enseignement 
supérieur.  

M. R. 

FFS 
Le Conseil  
national du parti 
tient sa session 
ordinaire 

L e Front des forces socialistes (FFS) 
a tenu, hier à Alger, une réunion 

de la session ordinaire de son Conseil 
national, consacrée à l'examen de 
plusieurs questions liées à la situation 
politique et organisationnelle du 
parti, en prévision des prochaines 
échéances. Dans son allocution à 
l'ouverture de cette réunion, le pre-
mier secrétaire national du parti, You-
cef Aouchiche, a évoqué les élections 
locales, prévues le 28 novembre pro-
chain, soulignant que "les efforts doi-
vent, à l'heure actuelle, être orientés 
vers la préparation de ces 
échéances". Il a insisté, à ce titre, sur 
l'impératif pour sa formation poli-
tique de consolider ses positions, de 
renforcer sa présence organisation-
nelle et d'élargir sa base à l'échelle 
nationale. Dans ce cadre, M. Aou-
chiche a appelé les militants du parti 
à "l'action de terrain, à la discipline 
organisationnelle et au rapproche-
ment des citoyens, tout en veillant à 
adopter un discours politique clair et 
convaincant, et à transformer la pré-
sence électorale en une présence 
politique et communautaire perma-
nente". Abordant les récents incen-
dies, le premier secrétaire national du 
FFS a adressé ses condoléances aux 
familles des victimes et souhaité un 
prompt rétablissement aux blessés, 
saluant, à cet égard, "l'élan de solida-
rité nationale exceptionnel exprimé 
par le peuple algérien, de manière 
spontanée et noble, dans les diffé-
rentes régions du pays et au sein de 
la communauté nationale à l'étran-
ger". 

APS



ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES TOUCHÉS PAR LES INCENDIES  

La réhabilitation avant 
le 10 septembre 

À l’approche de la 
rentrée scolaire 

2026-2027, le 
ministère de 
l’Éducation 

nationale accorde 
une attention 

particulière aux 
établissements 
touchés par les 

récents incendies, 
notamment dans 

les wilayas de Jijel 
et de Béjaïa.  

 

L e ministre Mohamed 
Seghir Saâdaoui a réuni les 
responsables du secteur 

afin de faire le point sur l’avance-
ment des travaux de réhabilita-
tion, le suivi des élèves et per-
sonnels sinistrés, ainsi que sur les 
différentes mesures prises en 
prévision de la reprise des cours. 
La prise en charge des établisse-
ments affectés par les incendies 
a constitué l’un des principaux 
dossiers examinés lors de cette 
réunion. Le ministre a demandé 
un suivi précis des établisse-
ments concernés et une accélé-
ration des travaux de réhabilita-
tion. Au total, 23 établissements 
scolaires ont été touchés à Jijel 
et 6 à Béjaïa. Les services concer-
nés doivent coordonner les opé-
rations de réparation avec les 
autorités locales et les services 
du logement. Le calendrier est 
désormais fixé, les travaux doi-
vent être achevés et les établis-
sements livrés avant le 10 sep-
tembre en cours, afin qu’ils puis-
sent accueillir les élèves à la ren-
trée. Le ministère prévoit égale-
ment un recensement détaillé 
des élèves et des personnels 
affectés par les incendies. Les 

niveaux scolaires des élèves 
concernés devront notamment 
être précisés pour assurer leur 
suivi et leur scolarité. Les élèves 
et les personnels touchés bénéfi-
cieront d’un accompagnement 
psychologique, pédagogique, 
social et matériel, en coordina-
tion avec les autorités locales. Le 
ministère demande aussi un 
suivi particulier des élèves hospi-
talisés. Une liste nominative doit 
recenser ceux qui reçoivent 
actuellement des soins à Jijel ou 
dans d’autres wilayas. Certaines 
familles sinistrées occupent, par 
ailleurs, des établissements sco-
laires transformés temporaire-
ment en centres d’hébergement. 
Les autorités locales devront leur 
trouver des solutions alterna-
tives pour libérer ces écoles 
avant le 21 septembre. 

 
OPÉRATIONS DE 

RECRUTEMENT DES 
ENSEIGNANTS 

La rencontre a également 
permis d’aborder le concours de 
recrutement des enseignants sur 
titre, dont les résultats ont été 
récemment annoncés. Le 
ministre a instruit les respon-
sables concernés de parachever 
dans les meilleurs délais l’en-
semble des opérations liées à ce 

concours, ce qui permettra 
notamment d’ouvrir la voie à 
d’autres opérations, dont 
l’échange au profit des ensei-
gnants n’ayant pas pu obtenir 
leur vœu dans le cadre du mou-
vement de mutation. 

 
PLUS DE 80 MILLIONS DE 

MANUELS SCOLAIRES 
DISPONIBLES 

Concernant le manuel scolai-
re, Selon les données présentées 
au ministre, « plus de 80 millions 
de livres ont été mobilisés à 
l’échelle nationale, dont 30 mil-
lions destinés à la distribution 
gratuite et plus de 26 millions 
destinés à la vente à travers les 
points de vente et les librairies 
agréées. Le dispositif comprend 
également 38 points de vente 
relevant de l’Office national des 
publications scolaires, 1.641 
librairies agréées à travers le ter-
ritoire national, ainsi que 7.774 
établissements scolaires dési-
gnés comme points de vente. 

 
UN PROGRAMME DE SANTÉ 

SCOLAIRE RENFORCÉ 
Dans le cadre des préparatifs 

de la nouvelle année scolaire, M. 
Saâdaoui a souligné l’importan-
ce du programme de « Semaine 
de la santé scolaire », qui sera 

organisé au début de l’année 
scolaire. Il a appelé les respon-
sables des établissements sco-
laires à accorder toute l’impor-
tance requise à cette opération 
et à remédier aux insuffisances 
relevées au cours de l’année pré-
cédente. Le ministre a égale-
ment annoncé l’élargissement 
de l’opération de distribution de 
produits de santé au profit des 
élèves à travers les différentes 
wilayas, en coordination avec le 
ministère de l’Industrie pharma-
ceutique et les opérateurs éco-
nomiques concernés. 

 
UN RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

UNIFIÉ  
Parmi les conclusions de 

cette conférence nationale figu-
re également l’adoption d’un 
modèle unifié de règlement inté-
rieur des établissements éduca-
tifs, qui sera appliqué de manière 
stricte et généralisée à l’échelle 
nationale. Ce règlement vise à 
encadrer et à organiser les diffé-
rents aspects de la vie scolaire et 
à garantir le respect de ses dis-
positions par les élèves, les 
enseignants, les personnels et 
les parents d’élèves, dans le but 
de préserver l’ordre et un climat 
scolaire favorable. 

 
UNE CAMPAGNE NATIONALE 

DE NETTOYAGE  
Le ministre a, par ailleurs, 

annoncé le lancement, demain 
dimanche, d’une campagne 
nationale de nettoyage des éta-
blissements scolaires, et ce jus-
qu’au jeudi 17 septembre en 
cours, en prévision de la rentrée 
scolaire. Il a appelé à la mobilisa-
tion des différentes compo-
santes de la communauté édu-
cative au niveau local et au ren-
forcement de la coordination 
avec les collectivités locales et 
les organismes concernés, afin 
d’assurer un environnement sco-
laire propre et sécurisé aux 
élèves. 

L. Zeggane 
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  :

  D
R

4 Vendredi 4 - Samedi 5 septembre 2026 ACTUALITÉ

L es opérations d’effacement 
des traces laissées par les 
récents incendies de forêt se 

poursuivent dans la wilaya de Jijel, 
avec une mobilisation importante 
des moyens humains et matériels 
pour prendre en charge les dégâts 
enregistrés sur le réseau routier et 
ses infrastructures. L’objectif est de 
rétablir progressivement la situa-
tion et de garantir la sécurité des 
usagers de la route. Selon un com-
muniqué du ministère des Travaux 
publics, plus de 600 agents et 
cadres ont été mobilisés, tandis 

qu’une centaine d’unités d’engins 
et d’équipements de différents 
types ont été déployées sur le ter-
rain. Ce dispositif a été renforcé 
dans le cadre d’une campagne de 
solidarité interwilayas. Les direc-
tions des travaux publics de Mila, 
Sétif et Constantine participent 
ainsi aux opérations, aux côtés des 
moyens mobilisés localement par 
la Direction des travaux publics de 
Jijel et les entreprises du secteur, 
notamment l’entreprise nationale 
EGUVA et l’Entreprise nationale des 
panneaux et signalisations rou-

tières (ENPS). Les travaux de net-
toyage et d’évacuation des résidus 
des incendies se poursuivent sur 
un linéaire total de 95 kilomètres. 
Ils consistent notamment à retirer 
les arbres calcinés, les terres et 
autres débris présents sur les 
chaussées, ainsi qu’à nettoyer les 
fossés, caniveaux et réseaux d’as-
sainissement. Les interventions 
concernent plusieurs axes routiers 
particulièrement touchés, à l’image 
de la RN43 sur 10 kilomètres, 
depuis la sortie de la commune d’El 
Ancer jusqu’aux limites de la com-

mune d’El Milia, en passant par les 
zones de 55, El Ouenza, Aïn Bouzia-
ne, El Arabaa et Bounas. Elles 
concernent également le CW137 
sur 20 kilomètres, traversant 
notamment les zones de Raggada 
El Soufla, Merj Youssef, El Hamara, 
Taksanna, Mergane et Kiyaffa, jus-
qu’à la commune de Selma Ben 
Ziada. La CW135B fait également 
l’objet d’interventions sur 20 kilo-
mètres, depuis El Ancer, en passant 
par Bazar, El Derk et El Maharka, jus-
qu’aux limites de la commune de 
Belhadef. Sur la RN77, les travaux 

portent sur un tronçon de 8 kilo-
mètres traversant notamment 
Qafous, Oum T’lalane, El Khazina, El 
Marfed, Texenna, le centre de Rag-
gada El Soufla, Chtetit et Ouled 
Cheikh Ben Ferad, jusqu’aux limites 
de la commune de Djemila. Les 
opérations s’étendent aussi au  
CW135C, sur 15 kilomètres entre 
Djemaâ Beni Habibi et les limites 
de la commune de Bordj Taher, en 
passant par la zone de Tissilane, 
ainsi qu’au CW135A, sur 12 kilo-
mètres. 

S. O.

SID ALI KHALDI L’A AFFIRMÉ 
DEPUIS JIJEL : 

Tous les 
agriculteurs 

touchés par les 
incendies seront 

indemnisés  
Le ministre de l’Agriculture, du 

Développement rural et de la Pêche 
maritime, Sid Ali Khaldi a assuré lors de 
sa visite à Jijel que toutes les pertes 
occasionnées par les incendies seront 
indemnisées, quelle que soit leur natu-
re ou leur importance. À cette occasion, 
le ministre a réaffirmé l’engagement de 
l’État à prendre en charge les victimes 
des incendies ayant touché récemment 
plusieurs wilayas de l’Est et du Centre 
du pays. Il a souligné l’importance 
d’établir un bilan exhaustif et précis des 
dégâts afin de garantir l’indemnisation 
de toutes les pertes recensées chez les 
agriculteurs des différentes filières. 
Cette prise en charge, a-t-il précisé, 
intervient conformément aux instruc-
tions du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, et aux orienta-
tions du Premier ministre, Sifi Ghrieb. 
Elle concernera l’ensemble des agricul-
teurs dont les pertes auront été recen-
sées et dûment évaluées. 

 
LES AGRICULTEURS RENCONTRÉS 
PAR LE MINISTRE ONT FAIT ÉTAT 
DE PERTES IMPORTANTES DANS 

PLUSIEURS FILIÈRES  
Les incendies ont notamment affec-

té le cheptel, les oliveraies et les arbres 
fruitiers, ainsi que les ruches, les éle-
vages avicoles et différentes infrastruc-
tures et équipements agricoles. Face à 
l’ampleur des dégâts, le ministre a réaf-
firmé le soutien et la solidarité de l’État 
envers les populations touchées, insis-
tant sur la nécessité d’assurer une prise 
en charge rapide et équitable de l’en-
semble des sinistrés. Le ministère de 
l’Agriculture a, à cet effet, mobilisé des 
moyens humains et logistiques impor-
tants pour mener à bien les opérations 
de recensement et procéder à une éva-
luation précise des dommages. Sid Ali 
Khaldi a donné des instructions aux res-
ponsables chargés du recensement 
afin d’achever l’opération dans les 
délais impartis et permettre ainsi le lan-
cement des indemnisations dans les 
meilleurs délais. L’objectif est égale-
ment de favoriser un retour progressif à 
la normale et de permettre la relance 
de l’activité agricole dans les zones tou-
chées. Le ministre a appelé les respon-
sables du secteur au niveau de la wilaya 
à rester pleinement mobilisés aux côtés 
des sinistrés jusqu’à la reprise de leurs 
activités dans des conditions normales. 
À l’issue de sa visite, Sid Ali Khaldi a 
également salué l’élan de solidarité qui 
s’est manifesté au cours des derniers 
jours en faveur des sinistrés de Jijel, 
avec la participation de différentes 
composantes de la société. Cette mobi-
lisation, a-t-il relevé, constitue un 
témoignage de la solidarité nationale 
avec les populations affectées par les 
incendies. 

Sarah O.

RÉSEAU ROUTIER  

Les travaux de remise en état à Jijel se poursuivent 

L e ministère du Commerce intérieur et 
de la Régulation du marché national, 
en coordination avec les walis, organi-

sera à compter d’aujourd’hui, dans les 69 
wilayas du pays, des foires commerciales 
dans la perspective de   la rentrée scolaire 
2026-2027. Placée sous le slogan : « Ensemble 
pour une rentrée scolaire réussie », cette ini-
tiative vise à accompagner les familles à l’ap-
proche de la nouvelle année scolaire et à 

répondre à leurs besoins dans les meilleures 
conditions. Selon le ministère, «  ces espaces 
commerciaux permettront d’assurer la dispo-
nibilité et la diversité des fournitures sco-
laires, tout en les mettant à la disposition des 
citoyens dans des espaces organisés, enca-
drés et accessibles ». L’objectif est également 
de contribuer à la maîtrise des prix et de pro-
poser aux familles une large gamme de four-
nitures scolaires à des tarifs compétitifs, afin 

de réduire la pression financière liée aux pré-
paratifs de la rentrée. À travers cette opéra-
tion nationale, les pouvoirs publics enten-
dent ainsi renforcer l’organisation du marché 
durant la période de rentrée et garantir aux 
élèves et à leurs familles un accès plus facile 
aux différents produits et équipements 
nécessaires à une rentrée scolaire 2026-2027 
dans de bonnes conditions. 

L. Z.

DÉDIÉES AUX FOURNITURES SCOLAIRES  

Des foires commerciales à partir d’aujourd’hui
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DOMAINE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES INFRASTRUCTURES  

L’Algérie et le Niger signent 
des accords spécifiques 

POUR ACCUEILLIR UNE CHAMBRE 
FROIDE, UNE FROMAGERIE, UNE 

CHOCOLATERIE ET UN DATA CENTER  
Quatre projets 

d’investissement 
accèdent au 

foncier  
L’Agence algérienne de promotion de 

l’investissement (AAPI) a annoncé la 
remise de plusieurs contrats de conces-
sion portant sur du foncier économique 
destiné à la réalisation de projets d’inves-
tissement dans les secteurs de l’agroali-
mentaire et des services numériques. Ces 
investissements devraient contribuer à la 
création de plus de 1300 emplois 
dont plus de 981 emplois directs. À Bordj 
Bou Arréridj, trois contrats de concession 
ont été attribués pour des projets 
implantés dans la zone industrielle de 
Mechta Fatima. Ils concernent notam-
ment la réalisation d’une chambre froide 
par la Sarl Line tex groupe, d’une froma-
gerie par la Sarl Bichari Leader Chees et 
d’une unité de production de chocolat 
par la Sarl Saouthern Cacao Company. 
Selon l’AAPI, ce dernier projet est porté 
par un investisseur issu de la communau-
té algérienne établie à l’étranger. L’agen-
ce indique que ces trois investissements 
devraient contribuer à la création de plus 
de 981 emplois directs. Ils doivent égale-
ment participer au développement du 
tissu industriel local et à l’activité de l’in-
dustrie agroalimentaire dans la wilaya. À 
Blida, un autre contrat de concession a 
été remis à la Sarl « Diar Dzair pour le 
commerce électronique et l’innovation ». 
Le terrain attribué, situé dans la commu-
ne d’El Affroun, est destiné à la réalisation 
d’un centre de données, ou « Datacenter 
». D’après l’AAPI, ce projet doit contribuer 
à renforcer « les infrastructures et les ser-
vices numériques » dans la wilaya de 
Blida. Sa mise en œuvre devrait per-
mettre la création de 340 emplois. 

S. O. 
 

CNEP-BANQUE  
Une nouvelle 

offre pour faire 
fructifier 

son épargne 
La CNEP-Banque a annoncé, jeudi, le 

lancement d’une nouvelle formule 
d’épargne destinée aux particuliers, bap-
tisée « Epargne Progress », qui permet de 
bénéficier d’une rémunération des 
dépôts tout en conservant la disponibili-
té des fonds. 

Selon un communiqué de la banque, 
cette nouvelle offre repose sur un méca-
nisme de rémunération progressive, avec 
un taux d’intérêt qui évolue en fonction 
du niveau d’épargne atteint, conformé-
ment au barème en vigueur. Les intérêts 
générés sont calculés et versés chaque 
trimestre. Afin de faciliter la gestion et 
l’accès à l’épargne, la formule « Epargne 
Progress » s’accompagne de plusieurs 
services. Le titulaire bénéficie notam-
ment d’une carte d’épargne utilisable sur 
le Réseau monétique interbancaire (RMI), 
ainsi que d’un accès au service E-Banking, 
lui permettant de consulter et de gérer 
son compte à distance. La nouvelle for-
mule intègre également une assurance 
prévoyance souscrite en pack, offrant au 
client une couverture complémentaire 
dans le cadre de cette offre. À travers « 
Epargne Progress », la CNEP-Banque 
entend ainsi mettre à la disposition des 
particuliers une solution d’épargne com-
binant rémunération progressive, dispo-
nibilité des fonds, services bancaires à 
distance et couverture prévoyance, 
répondant aux besoins de flexibilité et de 
gestion simplifiée de l’épargne. 

M. Seghilani 

Une rencontre s’inscrivant dans 
le cadre de la mise en œuvre des 

recommandations issues de la 
2e session de la Grande 

commission mixte algéro-
nigérienne, tenue à Niamey les 

23 et 24 mars derniers, et faisant 
suite aux accords conclus lors de 

la visite en Algérie, le 23 juin 
dernier, s’est tenue jeudi entre le 
ministre des Travaux publics et 

des Infrastructures de base, 
Abdelkader Djellaoui, et son 

homologue nigérien chargé de 
l’Équipement et des 

Infrastructures, Salissou 
Mahaman Salissou.  

 

A u terme de ce conclave, tenu au 
siège de son département minis-
tériel, les deux parties ont procé-

dé à la signature des accords spécifiques 
entre les laboratoires concernés et à 
l’adoption de la mouture finale du plan 
d’action, avec le lancement de sa mise en 
œuvre sur le terrain, particulièrement à 
travers le transfert d’expertises et l’orga-
nisation de formations techniques dans 
les différents domaines des travaux 
publics et des infrastructures. Les concer-
tations algéro-nigériennes autour du ren-
forcement de la coopération technique 
dans le domaine des travaux publics et 
des infrastructures ont ainsi été couron-
nées par la signature d’accords spéci-
fiques et l’adoption d’un plan d’action 
commun, a indiqué un communiqué du 
ministère des Travaux publics et des 
Infrastructures de base. La délégation 
nigérienne était conduite par le secrétai-
re général du ministère de l’Équipement 
et des Infrastructures, Abdoulaye Ouma 
Ahmet, accompagné des directeurs 
généraux de laboratoires relevant du sec-
teur au Niger, selon le communiqué. Les 

discussions ont porté, selon la même 
source, sur les voies et moyens de 
concrétiser le protocole de coopération 
signé à Niamey le 24 mars dernier, ainsi 
que sur le suivi de la mise en œuvre des 
mémorandums d’entente conclus entre 
l’Organisme national de contrôle tech-
nique des travaux publics (CTTP) et le 
Laboratoire central des travaux publics 
(LCTP), d’une part, et leurs homologues 
nigériens, d’autre part. 

Ont également été examinées les 
perspectives d’élargissement des 
domaines de partenariat et de renforce-
ment des capacités techniques des deux 
parties. Les concertations ont, en outre, 
permis d’aborder les projets d’accords et 
de programmes de coopération, notam-
ment un accord spécifique entre l’Orga-
nisme national de contrôle technique 
des travaux publics et le Centre de per-
fectionnement des travaux publics 
(CPTP) du Niger, ainsi qu’un plan d’action 
commun entre les deux institutions. Elles 
ont également porté sur un accord de 

formation et de perfectionnement entre 
le LCTP et le Laboratoire national des tra-
vaux publics et du bâtiment (LNTP/B) du 
Niger, ainsi que sur un programme de 
formation au profit des cadres tech-
niques nigériens. 

Ces concertations ont abouti à la 
signature des accords spécifiques entre 
les laboratoires concernés et à l’adoption 
de la mouture finale du plan d’action, 
avec le lancement de sa mise en œuvre 
sur le terrain, notamment à travers le 
transfert d’expertises et l’organisation de 
formations techniques dans les différents 
domaines des travaux publics et des 
infrastructures. 

Cette coopération vise à renforcer les 
capacités techniques de la partie nigé-
rienne et à promouvoir l’échange d’ex-
pertises entre les établissements spéciali-
sés des deux pays, de manière à consoli-
der la coopération bilatérale dans le sec-
teur des travaux publics et des infrastruc-
tures. 

L. Zeggane 

L e ministre de l’Industrie 
pharmaceutique, Was-
sim Kouidri, a présidé 

jeudi à Alger une réunion 
technique consacrée au pro-
jet de création d’un centre 
régional d’approvisionne-
ment en médicaments essen-
tiels produits en Algérie, des-
tiné notamment à contribuer 
à l’approvisionnement des 
marchés africains. La ren-
contre, qui a réuni des repré-
sentants de l’UNICEF, de l’Or-
ganisation mondiale de la 
santé (OMS) et de l’Organisa-
tion des Nations unies pour le 
développement industriel 
(ONUDI), ainsi que des cadres 
du ministère et des représen-
tants des organismes concer-
nés, a permis d’examiner les 
prochaines étapes de ce pro-
jet. Cette réunion intervient 
dans le prolongement de la 
mission technique effectuée 
par le ministre en juillet der-
nier auprès du département 
des approvisionnements de 
l’UNICEF à Copenhague, 
consacrée à l’étude du projet 
de mise en place de ce centre 

régional. L’initiative s’inscrit 
également dans le suivi des 
conclusions de la Conférence 
ministérielle africaine sur la 
production locale de médica-
ments et de technologies de 
santé, organisée à Alger en 
novembre 2025 et ayant 
abouti à l’adoption de la « 
Déclaration d’Alger », qui pré-
voit notamment le renforce-
ment de la coopération et de 
l’intégration africaines dans le 

domaine pharmaceutique. 
Les participants ont souligné 
la nécessité d’élaborer une 
feuille de route commune 
comprenant des actions 
concrètes à court et moyen 
termes, ainsi qu’un program-
me de travail pour la période 
2026-2027. Celui-ci doit pré-
parer le lancement de l’ap-
provisionnement des mar-
chés africains en médica-
ments essentiels fabriqués en 

Algérie. La réunion a enfin 
insisté sur la poursuite de la 
coordination entre l’Algérie 
et ses partenaires internatio-
naux afin de transformer les 
engagements pris en projets 
concrets, renforcer la sécurité 
sanitaire et médicamenteuse 
en Afrique et favoriser l’inté-
gration du secteur pharma-
ceutique à l’échelle du conti-
nent. 

Sarah O.

MÉDICAMENTS ESSENTIELS  

L’Algérie va approvisionner 
les marchés africains 

Ph
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NOUVEAU GOUVERNEUR DE LA BANQUE D’ALGÉRIE  
Mohand Bourai prend ses fonctions  

L e ministre des Finances, Mohammed Lamine Lebbou, a présidé à Alger, la cérémonie de 
passation de pouvoirs à Mohand Bourai, nommé gouverneur de la Banque d’Algérie (BA), 
en remplacement de Lebbou.   La cérémonie de passation de pouvoirs s’est déroulée au 

siège de la BA, en présence de cadres de cette institution. Dans une allocution prononcée à cette 
occasion, Lebbou a déclaré que « le président de la République m’a chargé de procéder à la pas-
sation de pouvoirs à Mohand Bourai, en sa qualité de gouverneur de la Banque d’Algérie, à 
compter de ce jour ». Bourai a, de son côté, exprimé ses remerciements et sa gratitude au prési-
dent de la République pour la confiance qu’il a placée en sa personne, ainsi que pour la grande 
responsabilité qu’il lui a confiée à la tête d’un organisme souverain. Il a réaffirmé son engage-
ment à « travailler avec l’ensemble des parties prenantes de la scène bancaire et financière, afin 
d’accompagner la dynamique économique que connaît le pays ». À noter, Bourai avait occupé le 
poste de président de l’Association professionnelle des banques et des établissements financiers 
(ABEF) et avait également exercé les fonctions de directeur général de la Banque de l’agriculture 
et du développement rural (BADR). 

L. Z.
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SITUATION DES INCENDIES  

D’importants moyens aériens 
mobilisés à Sétif 

COMMERCE EXTÉRIEUR  
Rezig examine les 
perspectives de 
développement 
avec les Qataris  

Le ministre du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des 

exportations, Kamel Rezig, a reçu 
jeudi une délégation d’hommes 
d’affaires qataris conduite par Chei-
kh Mohammed bin Fahad Moham-
med Al Thani, dans le cadre des 
efforts visant à renforcer les 
échanges avec les acteurs écono-
miques des deux pays. Cette ren-
contre a permis d’examiner les pers-
pectives de développement de la 
coopération et du partenariat entre 
les opérateurs économiques algé-
riens et qataris, notamment dans 
plusieurs secteurs considérés 
comme prioritaires. Selon le minis-
tère, les discussions ont porté sur les 
opportunités de coopération écono-
mique susceptibles de contribuer à 
l’augmentation des échanges com-
merciaux et au développement de 
partenariats entre les entreprises 
algériennes et qataries. Cette ren-
contre s’inscrit également dans le 
cadre des démarches engagées 
pour consolider les relations écono-
miques et commerciales entre l’Al-
gérie et le Qatar et encourager la 
mise en place de partenariats 
mutuellement bénéfiques. Les deux 
parties entendent ainsi favoriser 
l’émergence de nouvelles opportu-
nités d’affaires et renforcer la dyna-
mique de coopération entre les 
opérateurs économiques des deux 
pays. 

S. O. 
 

ÉLECTIONS LOCALES 
L’ANIE fait le 
point sur les 
préparatifs 
Le président de l’Autorité nationa-

le indépendante des élections 
(ANIE), Saâd Arous, a présidé hier 
matin une réunion du Conseil de 
l’Autorité consacrée au suivi et à 
l’évaluation des dernières prépara-
tions en prévision des élections 
locales prévues le 28 novembre 
2026. La réunion, qui a regroupé les 
cadres de l’Autorité indépendante, a 
permis de faire le point sur les 
mesures prises dans le cadre de la 
révision exceptionnelle des listes 
électorales, ainsi que sur l’état 
d’avancement de la distribution des 
documents électoraux à travers les 
différentes wilayas du pays. Les 
membres du Conseil ont également 
examiné le déroulement du retrait 
des formulaires et dossiers de candi-
dature au niveau des sièges des 
coordinateurs de wilaya, ainsi que 
les conditions d’accueil et d’accom-
pagnement des personnes souhai-
tant se porter candidates, dans le 
respect des dispositions légales en 
vigueur. 
La situation des coordinateurs de 
wilaya a par ailleurs été abordée, 
après l’achèvement de leur installa-
tion et l’accomplissement de leur 
prestation de serment. 
Les travaux ont également porté sur 
l’activité des commissions spéciali-
sées présidées par les membres du 
Conseil de l’ANIE et sur leurs mis-
sions dans le suivi des différents 
volets liés à la préparation du scru-
tin. Dans ce cadre, Saâd Arous a 
chargé la commission juridique de 
prendre en charge les différentes 
préoccupations et demandes de cla-
rification qui lui sont adressées, 
notamment celles émanant des par-
tis politiques, et d’y apporter les 
réponses nécessaires tout au long 
de la journée. 

S. O. 

LE WALI RABEHI INSPECTE LES PROJETS DU PLAN BLEU 

Promesse d’une vue panoramique 
sur la baie d’Alger  

La Protection civile a réussi à 
circonscrire 26 incendies sur les 
27 enregistrés à travers le pays 

au cours des dernières 24 
heures, grâce à la mobilisation 
d’importants moyens humains, 

terrestres et aériens. 
 

S elon la Direction générale de la Protec-
tion civile, les interventions ont 
concerné plusieurs types de zones et 

de végétation, notamment les espaces fores-
tiers, les terres agricoles, les oasis de palmiers 
ainsi que les meules de foin. Un seul incendie 
demeure en cours dans la wilaya de Sétif, au 
niveau de la forêt de Charn Bayane, dans la 
commune de Boutaleb. À l’heure où nous 
mettons sous presse, les opérations d’extinc-
tion se poursuivent toujours sur le terrain, 
avec la mobilisation des moyens nécessaires 
pour maîtriser complètement le dernier foyer 
et empêcher toute propagation des 
flammes. Afin de renforcer le dispositif ter-
restre et d’accélérer la maîtrise de l’incendie, 
la Protection civile a mobilisé quatre avions 
de type AT-802 ainsi que deux appareils BE-
200. Le recours à ces moyens aériens a été 
rendu possible par des conditions météoro-
logiques favorables, permettant aux appa-
reils d’intervenir dans de bonnes conditions 
et d’appuyer les équipes engagées au sol. 
Ces derniers jours, les conditions météorolo-
giques relativement clémentes dans plu-
sieurs régions ont également contribué à 
faciliter les opérations d’intervention et à 
limiter, dans certaines zones, la propagation 
rapide des incendies. Il convient toutefois de 

distinguer les facteurs météorologiques sus-
ceptibles de favoriser le déclenchement ou la 
propagation accidentelle d’un feu de l’hypo-
thèse d’un acte volontaire. Les conditions 
météorologiques constituent un facteur de 
risque, mais ne permettent pas à elles seules 
de déterminer l’origine d’un incendie, laquel-
le relève des constatations et des enquêtes 
des services compétents. 

 
VIGILANCE JAUNE DANS SEPT WILAYAS 

Parallèlement aux opérations de lutte 
contre les incendies, l’Office national de la 

météorologie (ONM) a émis, hier, une vigilan-
ce de niveau 1, de couleur jaune, concernant 
des pluies orageuses et des vents suscep-
tibles d’être accompagnés de tourbillons 
dans sept wilayas. L’alerte est valable de 
15h00 jusqu’à minuit et concerne Ghardaïa, 
El Meniaa, El Bayadh, Naâma, Béchar, Taman-
rasset et In Guezzam. Ces conditions météo-
rologiques instables appellent à la vigilance, 
notamment lors des déplacements et dans 
les zones exposées aux phénomènes ora-
geux.   

Sarah O.

L a transformation de la faça-
de maritime d’Alger fran-
chit une nouvelle étape. Le 

projet prévoit notamment une 
passerelle supérieure reliant le 
Square Port-Saïd à une nouvelle 
promenade aménagée sur un 
quai récupéré au niveau du port. 
Elle permettra de créer une nou-
velle liaison piétonne et d’ouvrir 
davantage cet espace sur la mer. 
Le projet s’inscrit dans le cadre du 
« Plan bleu », vaste programme 
consacré à l’aménagement et à la 
modernisation de la façade mari-
time de la capitale. Le ministre, 
wali d’Alger, Mohamed Abdenour 
Rabehi, a inspecté mardi plu-
sieurs chantiers afin de s’enquérir 
de leur état d’avancement, selon 
un communiqué des services de 
la wilaya. À Bab El Oued, la visite 
d’inspection effectuée mardi par 
le ministre, wali d’Alger, Moha-
med Abdenour Rabehi, a porté 
sur le chantier situé à proximité 
du stade « Ferhani ».  

Les travaux engagés dans ce 
secteur comprennent, selon la 
même source, « des opérations de 
protection du littoral et la récupé-
ration de nouveaux espaces sur la 
mer ». Ces surfaces doivent être 
aménagées en espaces de pro-
menade et de loisirs, en complé-
ment de la promenade de la place 
« El Kettani ». Le wali s’est égale-
ment rendu à la Place des Martyrs, 
où les travaux de réaménage-
ment se poursuivent. Une passe-
relle vitrée doit être réalisée au-
dessus des vestiges archéolo-
giques mis au jour sur le site. Le 

projet s’inscrit dans une opéra-
tion plus large de réorganisation 
de cet espace, qui couvre une 
superficie de 7.986 m². D’autres 
travaux sont menés à l’est de la 
capitale, notamment au niveau 
du port de la Pêcherie. La deuxiè-
me section de la promenade fait 
actuellement l’objet d’un chantier 
qui prévoit notamment l’aména-
gement d’une esplanade de 
16.000 m². Cette nouvelle terrasse 
doit assurer la liaison entre le 

boulevard Che-Guevara et le 
front de mer. Un parking d’une 
capacité de 400 véhicules est éga-
lement prévu dans le cadre de 
cette opération. L’objectif affiché 
à travers ces différents projets est 
de créer de nouveaux espaces 
accessibles au public et consacrés 
notamment à la détente, à la pro-
menade et aux loisirs, tout en ren-
forçant la continuité entre la ville 
et son front de mer. Au cours de 
sa visite, Mohamed Abdenour 

Rabehi a demandé aux respon-
sables concernés de veiller au 
suivi des chantiers. Il a notam-
ment insisté sur « le respect des 
délais contractuels et des normes 
de qualité », afin d’offrir aux 
citoyens des espaces récréatifs à 
la hauteur de leurs attentes et de 
contribuer ainsi au renforcement 
de l’attractivité de la capitale et à 
l’amélioration de son cadre 
urbain. 

L. Zeggane
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L e ministère de la Santé a donné des instruc-
tions aux établissements de santé publics afin 
d’accélérer le versement de la 13� tranche de 

la prime exceptionnelle Covid-19 au profit des per-
sonnels de santé publique. Dans une correspondan-
ce adressée par la Direction des finances et des 
moyens aux directeurs des établissements de santé, 
et faisant suite aux instructions du ministre de la 
Santé, il a été demandé de prendre toutes les dispo-
sitions nécessaires pour permettre le paiement de 
cette tranche avant la rentrée sociale. Cette tranche 
couvre la période allant du 16 février 2023 au 15 mai 
2023. Les établissements concernés sont appelés, 
en urgence, à établir les listes nominatives des per-
sonnels bénéficiaires, à préparer les dossiers d’en-
gagement et de paiement et à accomplir l’ensemble 
des procédures administratives nécessaires au ver-
sement de cette prime. Le ministère précise que les 
crédits financiers destinés à couvrir cette tranche, 
répartis selon les différents chapitres budgétaires, 
ont déjà été intégrés dans la plateforme numérique 
dédiée à la gestion budgétaire du secteur, dans la 

rubrique relative aux modifications de crédits. La 
tutelle a également demandé à chaque établisse-
ment de désigner un agent dûment habilité et offi-
ciellement mandaté pour se rapprocher des ser-
vices de la sous-direction du budget et de la comp-
tabilité afin de récupérer les décisions de notifica-
tion des subventions destinées au financement de 
cette tranche de la prime. Cette opération doit 
débuter à partir du dimanche, selon les instructions 
transmises aux établissements concernés. Le minis-
tère de la Santé souligne par ailleurs que les crédits 
supplémentaires mobilisés pour assurer le paie-
ment de cette tranche seront exécutés conformé-
ment aux instructions et circulaires encadrant la 
mise en œuvre des budgets des établissements 
publics à caractère administratif et des organismes 
publics assimilés. Les régularisations nécessaires 
seront effectuées lors des prochaines échéances 
budgétaires, avec pour objectif de garantir le règle-
ment de cette prime avant la rentrée sociale, confor-
mément aux orientations du ministère. 

S. O.

SANTÉ  
Le 13e versement de la prime 

exceptionnelle Covid-19 bientôt payé
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GHAZA  

Les nouveau-nés en danger 

Des Palestiniens assassinés 
et plusieurs autres blessés 

DES DÉTENUS 
DE L’OCCUPATION SIONISTE  

Quatre 
prisonniers 

libanais remis 
à l’armée  

L ’ armée libanaise a réception-
né quatre prisonniers liba-

nais détenus par l’occupant israé-
lien, dans le cadre d’une opération 
de transfert menée par le Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR) au niveau du poste-frontiè-
re de Naqoura, dans le sud du 
Liban. 

Le CICR a annoncé, ce vendredi, 
avoir procédé au transfert de 
quatre détenus libanais vers l’ar-
mée libanaise, précisant que l’opé-
ration s’était déroulée dans le « 
plein respect de la sécurité et de la 
dignité des personnes concernées 
». Cette remise intervient après 
celle, effectuée la veille, du prison-
nier libanais libéré Malik Ghazi. Ce 
dernier avait été remis à la Croix-
Rouge internationale par les 
forces de l’occupation israélienne 
avant d’être transféré à l’armée 
libanaise via le point de passage 
de Naqoura. Le CICR a souligné 
que son intervention dans cette 
opération était exclusivement 
humanitaire, l’organisation ayant 
agi en qualité d’« intermédiaire 
neutre » entre le Liban et l’entité 
sioniste. Dans un communiqué, le 
Comité international de la Croix-
Rouge a également indiqué ne pas 
avoir été en mesure d’accéder, 
depuis octobre 2023, aux prison-
niers détenus dans les prisons de 
l’occupation israélienne, y compris 
aux ressortissants libanais. L’orga-
nisation a renouvelé sa demande 
d’obtenir des informations sur les 
personnes détenues dans le cadre 
du conflit et de pouvoir leur 
rendre visite. Elle a précisé pour-
suivre un dialogue bilatéral et 
confidentiel avec les autorités 
concernées afin de traiter les dos-
siers relatifs aux prisonniers, aux 
personnes décédées ainsi qu’aux 
disparus. Le CICR a par ailleurs 
souligné que plusieurs familles 
libanaises demeurent dans l’atten-
te d’informations sur le sort de 
leurs proches, dont certains pour-
raient être détenus, décédés ou 
portés disparus. 

 
LES ATTAQUES SE POURSUI-

VENT DANS LE SUD DU LIBAN 
Le transfert des prisonniers 

intervient alors que les violations 
de l’accord conclu en juin dernier 
entre l’occupation israélienne et 
les autorités libanaises se poursui-
vent. Cet accord-cadre, conclu 
sous médiation américaine, pré-
voit notamment des engage-
ments en faveur de la libération 
des prisonniers, ainsi que la 
recherche et la restitution des 
dépouilles. Il comporte également 
plusieurs autres dispositions, dont 
celles relatives au désarmement 
de la résistance libanaise. Malgré 
cet accord, l’occupant israélien 
poursuit ses attaques contre le sud 
du Liban. Les forces d’occupation 
mènent régulièrement des tirs 
d’artillerie et des frappes 
aériennes et de drones contre des 
villages et localités du Sud, tandis 
que des opérations d’incendie de 
terres agricoles, de destruction et 
de déblaiement de maisons et 
d’infrastructures sont également 
signalées. Ces attaques conti-
nuent de faire des victimes civiles 
et d’aggraver les conséquences 
humanitaires de la situation dans 
les régions frontalières libanaises. 

M. S.

La pouponnière de l’hôpital 
Al-Tahrir, relevant du 

complexe médical Nasser, 
fait face à une pression 
croissante en raison de 

l’augmentation du nombre 
de nouveau-nés nécessitant 

des soins médicaux 
spécialisés, notamment les 

prématurés et les 
nourrissons souffrant de 

pathologies et de 
complications respiratoires. 

 

L a situation au sein du service illustre 
l’ampleur de la pression qui pèse sur 
les structures de soins néonatals. Lors 

d’un épisode particulièrement critique, dix 
nouveau-nés ont été admis simultanément 
alors qu’aucun lit n’était disponible et que 
les réserves supplémentaires d’oxygène ne 
permettaient pas d’accueillir de nouveaux 
patients. 

Cette situation témoigne d’un besoin 
croissant en lits et en équipements de soins 
néonatals, alors que le nombre d’enfants 
souffrant de problèmes respiratoires et de 
graves infections des bronchioles continue 
d’augmenter. 

Certains nourrissons développent égale-
ment une insuffisance respiratoire, tandis 
que les admissions de bébés prématurés se 
multiplient. Le directeur de l’hôpital Al-Tah-
rir, au sein du complexe médical Nasser, le 
Dr Ahmed Al-Farra, fait état d’une impor-
tante saturation du service, soulignant 
qu’un grand nombre de nouveau-nés pris 
en charge présentent des maladies et des 
complications respiratoires. 

« Une grave vague de bronchiolites 
touche plusieurs enfants, tandis que cer-
tains souffrent d’une défaillance du systè-
me respiratoire », a-t-il déclaré à la presse, 
précisant que le service accueille égale-
ment un nombre élevé de prématurés. 
Selon le responsable hospitalier, cette 
situation est directement liée aux consé-

quences de la guerre ainsi qu’aux condi-
tions sanitaires et humanitaires catastro-
phiques qui prévalent dans la bande de 
Ghaza. 

La surpopulation au sein de la poupon-
nière augmente notamment les risques de 
transmission des infections entre les nou-
veau-nés et accroît la probabilité que cer-
tains d’entre eux ne bénéficient pas du 
niveau de soins requis dans des conditions 
normales. 

Le Dr Al-Farra souligne que les consé-
quences de cette saturation ne concernent 
pas uniquement les nourrissons. Elles 
alourdissent également considérablement 
la charge de travail des médecins et des 
équipes soignantes, confrontés à un 
nombre croissant de cas nécessitant une 
surveillance et des soins continus, dans un 
contexte marqué par des ressources limi-
tées. 

 
UN BESOIN URGENT DE RENFORCER 

LES CAPACITÉS 
Le directeur de l’hôpital Al-Tahrir appel-

le ainsi à renforcer le fonctionnement et les 
capacités d’accueil des établissements hos-
pitaliers, tout en assurant la disponibilité 

des équipements et des moyens indispen-
sables à la prise en charge des nouveau-
nés. Il insiste sur la situation particulière-
ment vulnérable des enfants palestiniens, 
qui, selon lui, subissent les conséquences 
des conditions sanitaires et humanitaires 
désastreuses dès la grossesse et immédia-
tement après leur naissance. 

Le Dr Al-Farra plaide également pour 
une intervention urgente afin d’augmenter 
les capacités d’accueil des services néona-
tals, notamment à travers la mise à disposi-
tion de lits supplémentaires, de sources 
d’oxygène et de fournitures médicales 
essentielles. 

Dans ce contexte, la pouponnière de 
l’hôpital Al-Tahrir se trouve confrontée à un 
double défi : une hausse constante du 
nombre de nouveau-nés nécessitant des 
soins spécialisés et une capacité d’accueil 
limitée par le manque de lits, d’oxygène et 
d’équipements médicaux. 

Le renforcement urgent des services de 
soins néonatals apparaît ainsi indispen-
sable pour réduire les risques auxquels sont 
exposés les nourrissons les plus vulné-
rables. 

M. Seghilani

D es Palestiniens ont été 
martyrisés et plusieurs 
autres blessés hier dans 

de nouvelles attaques menées 
par les forces de l’occupation 
sioniste à travers la bande de 
Ghaza, alors que les violations 
du cessez-le-feu se poursuivent, 
entre bombardements et tirs 
visant différentes zones du terri-
toire. 

Selon une source des services 
de secours et des urgences, un 
Palestinien a été martyrisé et 
plusieurs autres blessés lors 
d’une frappe menée par un 
drone de l’occupant sioniste à 
l’ouest de Khan Younès, dans le 
sud de la bande de Ghaza. Les 
Brigades El-Qods, branche mili-
taire du mouvement du Jihad 
islamique, ont par ailleurs 
annoncé la mort de leur combat-
tant Fadi Ali Saïd Al-Abadla, 
membre du bataillon d’Al-Qara-
ra relevant de la brigade de Khan 
Younès. 

Dans un communiqué, les 
Brigades El-Qods ont indiqué 
qu’une force relevant des milices 
collaboratrices, appuyée par des 
drones de l’ennemi sioniste, 
s’était avancée vers 3h30 du 

matin dans le secteur d’Al-Qara-
ra, au niveau de la rue Al-Jamiza, 
au nord de Khan Younès, dans le 
but d’enlever l’un de leurs com-
battants. Selon la même source, 
les combattants palestiniens 
présents dans le secteur ont 
repéré la force infiltrée alors 
qu’elle tentait de mener l’opéra-
tion d’enlèvement. Un affronte-
ment aurait alors éclaté à très 
courte distance, au moyen de 
grenades et d’armes de calibre 
moyen, faisant plusieurs morts 
et blessés parmi les membres de 
la force infiltrée. 

Les Brigades El-Qods affir-
ment également que des drones 
de l’ennemi sioniste sont inter-
venus pour permettre à la force 
infiltrée de se retirer. Au cours de 
son repli, des membres de cette 
force auraient exécuté le com-
battant Fadi Ali Al-Abadla, qui 
avait été capturé, en lui tirant 
dessus avant de l’abandonner 
sur les lieux, emportant avec eux 
leurs morts et leurs blessés. Dans 
le nord de Khan Younès, trois 
Palestiniens, dont une fillette, 
ont également été blessés par 
des tirs des forces de l’occupa-
tion à proximité de la cité de 

Hamad. L’artillerie de l’occupant 
sioniste a, par ailleurs, bombar-
dé les zones orientales de Khan 
Younès, tandis que les véhicules 
militaires ont ouvert un feu 
nourri à proximité de la zone des 
moulins, au nord de la ville. Des 
tirs intenses ont également visé 
les secteurs septentrionaux du 
camp de réfugiés d’Al-Bureij. 

Dans la ville de Ghaza, un 
avion de guerre de l’occupant 
sioniste a mené une frappe 
contre les environs de la rue 
Mishtaha, dans le quartier d’Al-
Shujaïya, à l’est de la ville. Cette 
attaque a été accompagnée de 
tirs d’artillerie visant les secteurs 
orientaux de Ghaza. Les véhi-
cules militaires et les drones de 
l’occupation ont également 
ouvert le feu en direction des 
habitations palestiniennes dans 
le quartier d’Al-Tuffah, au nord-
est de la ville. 

Des fusées éclairantes ont été 
tirées dans la partie orientale du 
quartier. Une source locale a fait 
état de tirs nourris de chars sio-
nistes aux abords de la zone 
d’Al-Sanafour, à l’est de Ghaza, 
parallèlement à des tirs effec-
tués par un hélicoptère Apache 

en direction des secteurs orien-
taux de la ville. Dans le quartier 
d’Al-Zeitoun, au sud-est de 
Ghaza, un drone de type quadri-
coptère a également ouvert le 
feu. Un autre appareil du même 
type a tiré en direction de la 
zone située à l’est du quartier de 
Cheikh Radwan, au nord de la 
ville. 

 
PLUS DE 1 300 MARTYRS 

DEPUIS LE CESSEZ-LE-FEU 
Depuis l’entrée en vigueur du 

cessez-le-feu le 10 octobre der-
nier, le bilan des Palestiniens 
tués dans les attaques de l’occu-
pant sioniste s’élève désormais à 
1.338 martyrs, tandis que 4.429 
personnes ont été blessées. Les 
équipes de secours ont, pour 
leur part, procédé à 815 opéra-
tions de récupération de 
dépouilles. 

Depuis le début de l’agres-
sion sioniste contre la bande de 
Ghaza, le 7 octobre 2023, le bilan 
cumulé s’élève à 73.474 martyrs, 
tandis que le nombre de blessés 
atteint 174.540, selon les don-
nées communiquées par les 
autorités palestiniennes. 

M. S.

Ph
 : 

D
R



Vendredi 4 - samedi 5 septembre 2026 RÉGIONS8

À l'occasion de la rentrée de la 
formation professionnelle 

d'octobre 2026, l'Institut 
national spécialisé de la 

formation professionnelle 
(INSFP) Chahid Saad Mohamed 

d'Es Sénia inaugurera une 
spécialité inédite consacrée à 

l'assemblage de téléphones 
intelligents.  

 

U ne démarche stratégique destinée 
à fournir une main-d'œuvre hau-
tement qualifiée au secteur tech-

nologique en plein essor dans la wilaya. 
 

UNE RÉPONSE DIRECTE AUX BESOINS 
ÉCONOMIQUES 

Annoncée ce jeudi par la Direction de 
la formation et de l’enseignement profes-
sionnels de la wilaya d'Oran, cette nouvel-
le offre s'inscrit dans une volonté claire de 
s'adapter aux exigences actuelles du mar-
ché du travail.  

En ouvrant ses portes à cette spécialité, 
l'INSFP Chahid Saad Mohamed ambition-
ne de doter la région d'une ressource 
humaine experte dans le domaine tech-
nologique, et plus particulièrement dans 
le montage minutieux d'appareils 
mobiles. 

Cette initiative pédagogique vient 
directement appuyer le tissu industriel 
local, récemment dynamisé par l'inaugu-

ration d'une usine spécialisée dans la pro-
duction de smartphones, située au cœur 
même de la zone industrielle d'Es Sénia. 

 
UNE SYNERGIE PROMETTEUSE ENTRE 

FORMATION ET INDUSTRIE 
La nouvelle unité de production affiche 

des ambitions économiques fortes, avec 
une capacité de production impression-
nante estimée à 6 000 téléphones par jour. 
Au-delà de la performance technolo-
gique, cet investissement devrait avoir un 
impact social significatif en contribuant à 
la création de près de 400 emplois. 

Le partenariat entre l'institut de forma-

tion et cette entreprise a d'ailleurs déjà 
commencé à porter ses fruits. En effet, 
l'usine avait préalablement bénéficié 
d'une session de formation sur mesure 
pour ses propres équipes.  

Ainsi, 40 fonctionnaires de son effectif 
ont été initiés et formés aux techniques 
d'assemblage par les enseignants mêmes 
de l'INSFP Chahid Saad Mohamed.  

Cette collaboration réussie, qui s'inscrit 
dans le cadre de la formation aux besoins 
de l'économie nationale, illustre parfaite-
ment l'importance d'aligner les pro-
grammes d'enseignement sur la réalité et 
les nécessités du terrain industriel.

MOSTAGANEM.  EN PRÉVISION 
DE LA RENTRÉE 
Ouverture de 12 
espaces de vente de 
livres et fournitures 
scolaires  
D ouze (12) espaces de vente de 

livres et de fournitures scolaires 
ont été ouverts dans la wilaya de Mosta-
ganem, en prévision de la rentrée sco-
laire 2026-2027, prévue le 21 septembre 
prochain, a indiqué la direction du Com-
merce de la wilaya. Selon la même sour-
ce, ces espaces regroupent 144 expo-
sants, dont un producteur, 64 libraires, 
papetiers et commerçants de détail de 
vêtements et de chaussures, 44 artisans, 
16 librairies agréées auprès de l’Office 
national des publications scolaires 
(ONPS), 10 grossistes et 9 familles pro-
ductrices. L’organisation de ces espaces, 
qui se tiennent à la veille de la rentrée 
scolaire et se poursuivront après celle-ci, 
vise à mettre à la disposition des 
familles les différents articles néces-
saires à la rentrée, notamment les livres, 
fournitures scolaires, cartables et 
tabliers, tout en les rapprochant des 
parents d’élèves et en proposant des 
prix abordables et compétitifs, a-t-on 
expliqué. Ces espaces commerciaux 
sont répartis entre la place de l’Indépen-
dance et le siège de la Chambre de 
commerce et d’industrie ''Dahra'', au 
centre-ville de Mostaganem, ainsi que le 
marché El Fellah dans la commune 
d’Achâacha, la salle des fêtes de Bougui-
rat, le marché couvert de Sidi Ali et la 
salle omnisports de Mesra. Les biblio-
thèques communales de Sidi Lakhdar, 
Aïn Nouïssy et Aïn Tédelès accueillent 
également des espaces similaires, en 
plus du complexe culturel de la commu-
ne de Mazagran, du centre culturel de la 
commune de Kheïreddine et de la salle 
omnisports de Hassi Mameche, ajoute la 
même source. Ces manifestations s’ins-
crivent dans le cadre des efforts du 
ministère du Commerce intérieur et de 
la Régulation du marché national, ainsi 
que des orientations des autorités 
publiques locales visant à mettre à la 
disposition des élèves et de leurs 
parents des espaces appropriés pour 
l’acquisition de l’ensemble des fourni-
tures nécessaires à la rentrée scolaire, 
tout en leur permettant de bénéficier de 
prix compétitifs et d’une offre abondan-
te grâce à la participation de produc-
teurs, d’opérateurs économiques et de 
points de vente agréés de manuels sco-
laires, a-t-on souligné. 
 

SKIKDA.  ENTREPRISE DE 
TRANSPORT URBAIN ET SUBURBAIN  
Réception  
de 35 nouveaux bus   
L e parc de l'entreprise publique de 

transport urbain et suburbain de la 
wilaya de Skikda a été renforcé, jeudi, 
par 35 nouveaux bus équipés des der-
nières technologies garantissant le 
confort et la sécurité des passagers. En 
marge de la cérémonie de mise en ser-
vice de ces bus par le wali, Saïd Akhrouf, 
le directeur des transports de la wilaya, 
Ilyès Habes, a déclaré à l'APS que cette 
opération s'inscrit dans le cadre du pro-
gramme décidé par le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
visant à importer 10.000 nouveaux bus 
de transport de voyageurs afin de rem-
placer les anciens véhicules et offrir un 
service public de qualité. La nouvelle 
flotte affectée à l'entreprise de transport 
urbain et suburbain est composée de 20 
bus de 100 places et de 15 autres de 70 
places, a ajouté le même responsable, 
soulignant que leur mise en service per-
mettra de renforcer les lignes insuffi-
samment desservies, notamment dans 
les communes de Filfila, de Skikda, de 
Hammadi-Krouma, et d’El Hadaïk. 
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ORAN. INSFP D'ES SÉNIA   

Une nouvelle formation dédiée 
à l'assemblage de smartphones

L a Société nationale de 
l’électricité et du gaz 
(Sonelgaz) de la wilaya 

d’Oran a achevé le raccorde-
ment de 19 nouveaux établis-
sements scolaires aux réseaux 
d’électricité et de gaz, dans le 
cadre des préparatifs visant à 
assurer la disponibilité des éta-
blissements éducatifs en prévi-
sion de la prochaine rentrée 
scolaire, a-t-on appris, jeudi, 
auprès de cette société. Les 
équipes des directions de dis-
tribution d'Es-Senia et d’Oran 
ont réalisé les opérations de 

raccordement au profit de ces 
nouveaux établissements sco-
laires, répartis à travers plu-
sieurs communes et zones de 
la wilaya, précise la même 
source. Ces opérations ont 
notamment concerné plu-
sieurs écoles réalisées au 
niveau de nouveaux quartiers 
destinés aux souscripteurs au 
programme de location-vente 
(AADL) et aux bénéficiaires de 
logements de l’Office de pro-
motion et de gestion immobi-
lière (OPGI), ainsi que d’autres 
établissements scolaires répar-
tis sur différents sites résiden-
tiels. Dans ce cadre, des écoles 
ont été raccordées dans les 

cités des 2.000 et 600 loge-
ments à Aïn El Beïda, dans la 
zone de Chehaïria à Aïn El Bia 
et à Menadsia, dans la commu-
ne de Benfreha. Les travaux de 
raccordement de quatre nou-
veaux lycées ont également 
été achevés au niveau du pôle 
urbain Chahid Ahmed Zabana 
à Misserghine, ainsi qu’à Aïn El 
Beïda et Bir El Djir. Cette opéra-
tion s’inscrit, selon la même 
source, dans le cadre de la 
coordination continue entre 
les services de Sonelgaz, la 
direction de l’Education de la 
wilaya d’Oran et les autorités 
locales, afin de garantir la dis-
ponibilité des nouveaux éta-

blissements scolaires dans les 
délais impartis et d’assurer leur 
alimentation en électricité et 
en gaz dans des conditions 
sûres et efficaces à l’occasion 
de la nouvelle rentrée scolaire. 
Elle intervient également dans 
le cadre de l’accompagnement 
des différents programmes de 
développement et de loge-
ments dans la wilaya, notam-
ment les projets relevant du 
secteur de l’éducation, contri-
buant ainsi à réunir les condi-
tions appropriées pour l’ac-
cueil des élèves et à assurer un 
bon démarrage de la nouvelle 
année scolaire. 

RÉSEAUX D’ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ 
Raccordement de 19 nouveaux établissements éducatifs

BOUIRA.  CAMPAGNE D’IRRIGATION AGRICOLE  
Mobilisation de 8 millions de m3 d’eau  

à El Asnam

U ne quantité de huit millions de m3 
d’eau a été mobilisée pour la campagne 
d’irrigation agricole au périmètre agri-

cole d’El Asnam (Est de Bouira), au titre de la sai-
son agricole 2025-2026, a-t-on appris jeudi 
auprès de la direction de l’Hydraulique. A l’issue 
d’une rencontre ayant regroupé les respon-
sables du secteur agricole et ceux de la direc-
tion de l’hydraulique, les deux parties ont déci-
dé de mobiliser un volume de 8 millions de m3 
d’eau pour la campagne d’irrigation au profit 
du plateau agricole d’El Asnam, connu pour sa 
forte production en pomme de terre, céréales, 
et tournesol, a-t-on indiqué. "Cette mesure a 
coïncidé avec les préparatifs pour la saison de la 
pomme de terre.  

Et nous avons lancé un appel aux agricul-
teurs pour qu’ils puissent s’inscrire afin de 
bénéficier du système d’irrigation au périmètre 
agricole stratégique d’El Asnam", a expliqué M. 
Fatah Akkal, responsable à la direction de l’Hy-
draulique. La situation du périmètre agricole 
d’El Asnam et l’irrigation agricole étaient au 
centre de deux rencontres organisées récem-

ment par les directions des deux secteurs 
concernés, selon le même responsable. "L’ins-
cription des agriculteurs a été entamée le 26 
août dernier au siège de l’office nationale d’irri-
gation et de drainage (ONID), pour ceux dési-
rant bénéficier du système d’irrigation qui cou-
vrira une surface bien précise du plateau d’El 
Asnam pouvant aller de 430 à 450 hectares", a 
précisé M. Akkal.  

Les deux réunions tenues récemment par les 
deux secteurs se sont déroulées en présence 
des représentants de l’agence nationale des 
barrages et des transferts (ANBT), ainsi que du 
directeur régional centre des périmètres irri-
gués El Asnam et Arrib, selon les détails fournis 
par le même responsable. "C'était également 
l’occasion pour les responsables des deux sec-
teurs d’appeler à plus de coordination afin d’ac-
complir les différentes procédures d’inscription 
des agriculteurs et de préparer les listes finales, 
de suivre de près l’évolution du processus d’irri-
gation et de la distribution des eaux, et aussi 
pour trouver des solutions aux problèmes sou-
levés", a conclu M. Akkal.

SOUK-AHRAS.  DSA 
Plus de 100.000 
têtes d'ovins 
vaccinées contre 
la clavelée 

U n total de 112.000 têtes 
de moutons ont été vac-

cinées contre la clavelée (ou 
variole ovine) dans la wilaya 
de Souk Ahras, a-t-on appris, 
jeudi, auprès de l'inspection 
vétérinaire de la direction des 
Services agricoles. Le respon-
sable de cette inspection, 
Wahid Khaldoun, a précisé à 
l'APS, que la campagne de 
vaccination, achevée fin juin 
dernier, a concerné les ovins 
âgés de 4 mois et plus appar-
tenant à quelque 4.200 éle-
veurs à travers les différentes 
communes de la wilaya. Selon 
la même source, pas moins de 
187 000 doses de vaccin ont 
été fournies pour cette cam-
pagne, en plus de la mobilisa-
tion de 42 vétérinaires du sec-
teur privé et de 3 du secteur 
public. 
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En prévision de la rentrée 
scolaire 2026/2027, la wilaya 
de Blida intensifie ses efforts 
pour garantir la disponibilité 

des manuels scolaires. 
Plusieurs points de vente de 
proximité viennent d'ouvrir 

leurs portes à travers 
différentes communes, une 

initiative visant à faciliter 
l'acquisition de ces ouvrages 

par les parents tout en 
garantissant des prix 

subventionnés et stables. 
 

D ans le but de rapprocher les 
manuels scolaires des familles à 
l'approche de la rentrée, la direc-

tion de l'édition et des publications sco-
laires de la wilaya a lancé une vaste opéra-
tion de distribution.  

Selon Kaci Aït Mesbah, le directeur 
local de l'institution, cette démarche a été 
menée en étroite coordination avec les 
secteurs de la jeunesse et des sports, du 
commerce, ainsi qu'avec plusieurs acteurs 
privés. À ce jour, cinq espaces de vente 
ont déjà été inaugurés cette semaine, 
notamment aux foyers de jeunesse Moha-
med-Khadaoui et "El-Banfsadj" dans la 
ville de Blida, ainsi que dans les quartiers 
"Amroussa" à Bouinan et "AADL" à Ouled 
Yaïch. 

Le réseau de distribution s'apprête 
également à s'élargir considérablement. 
Dès dimanche prochain, onze librairies 
privées, réparties à travers les communes 
de Blida, Ouled Yaïch, Beni Merad, Larbaa, 

Mouzaïa, El Afroun et Boukraa, entame-
ront la commercialisation de ces ouvrages 
scolaires. Kaci Aït Mesbah a par ailleurs 
précisé que l'opération s'étendra progres-
sivement à l'ensemble des communes de 
la wilaya, notamment à la faveur des 
salons de la rentrée scolaire que la direc-
tion du commerce organisera prochaine-
ment pour offrir encore plus de proximité 
aux citoyens. 

Sur le plan logistique et financier, les 
autorités se veulent rassurantes. Le direc-
teur a confirmé que la wilaya disposait 
d'un stock largement suffisant pour cou-
vrir la demande, incluant les nouveautés 
pédagogiques de cette année. Parmi 

celles-ci figurent les nouveaux livres d'ac-
tivités et cahiers d'exercices en mathéma-
tiques et en langue arabe pour les élèves 
de première et deuxième années pri-
maires.  

De plus, les élèves de troisième année 
bénéficieront d'un manuel inédit exclusi-
vement dédié à l'histoire, la matière ayant 
été officiellement dissociée de la géogra-
phie. Enfin, concernant l'aspect financier, 
Kaci Aït Mesbah a insisté sur le fait que les 
prix de vente demeurent parfaitement 
stables. Aucune augmentation n'a été 
appliquée, les manuels scolaires conti-
nuant de bénéficier pleinement du systè-
me de subvention de l'État.

BATNA.  FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
Plus de 7.000 
nouveaux postes 
pour la session 
d’octobre 2026  
U n total de 7.186 nouveaux postes 

de formation est offert par les éta-
blissements de formation profession-
nelle de la wilaya de Batna en prévision 
de la session d’octobre 2026, a-t-on 
appris auprès du chef de service de for-
mation continue et de partenariat de la 
direction locale du secteur, Hassan 
Benafia. Dans une déclaration à l’APS, le 
même responsable a précisé que ces 
postes se répartissent sur la formation 
présentielle avec 1.544 postes, la forma-
tion par apprentissage avec 1.287 
postes, la formation pour bénéficiaires 
de l’allocation de chômage 1.515 
postes, les cours du soir avec 460 
postes, la formation de proximité en 
milieu rural avec 155 postes, la forma-
tion en milieu pénitentiaire 925 postes 
et 775 postes pour la formation dans les 
établissements privés agréés, ainsi que 
les formations passerelles, concernant 
la femme au foyer, la formation quali-
fiante et la formation contractuelle. 
Cette session verra notamment l’ouver-
ture de spécialités nouvelles adaptées 
au marché du travail dont celles de 
technicien supérieur en cybersécurité, 
mécatronique auto, électroniques auto-
mobiles et la programmation des sys-
tèmes des voitures intelligentes à l’insti-
tut de formation et d’enseignement 
professionnels à Hamla dans la ville de 
Batna, selon la même source. A cela 
s’ajoutent également des spécialités 
destinées aux bénéficiaires du dispositif 
de l’allocation de chômage dont le 
montage des panneaux photovol-
taïques et thermiques, la mécanique 
des systèmes à air comprimé, entrepre-
neur en gestion des déchets domes-
tiques et mécaniques des engins agri-
coles, a indiqué M. Benafia. Le secteur 
de la formation professionnelle dans la 
wilaya de Batna compte 53 établisse-
ments publics et privés avec une capa-
cité de 12.578 postes dont 31 établisse-
ments publics offrant 9.000 postes et 
disposant de 222 équipements tech-
niques pédagogiques pour 17 filières, a 
rappelé le même cadre. 

 

EL-MENIAÂ.  STOCKAGE DE 
CÉRÉALES 
Réception de deux 
centres de 
proximité  
D eux (2) centres de proximité de 

stockage des céréales ont été 
réceptionnés dans la wilaya d’El-Meniaa 
dans le but de renforcer les capacités 
de stockage des céréales et de se 
mettre au diapason de l’essor que 
connaissent les activités agricoles dans 
la région, a-t-on appris jeudi, des 
services de la wilaya. Dans ce cadre, le 
wali d’El-Meniaa, Mokhtar Benmalek, a 
souligné que ces structures de 
stockage, d’une capacité 
d’emmagasinage de 50.000 QX 
chacune, localisées au niveau des 
communes d’El-Meniaa et Hassi-El-Gara, 
devraient consolider les installations de 
stockage des récoltes, les rapprocher 
des régions céréalières et réduire les 
couts de transport de la récolte. La 
wilaya d’El-Meniaa est devenue un pôle 
agricole en production céréalière à la 
faveur de la conjugaison des efforts et 
l’exploitation des richesses naturelles, 
hydro-édaphiques et surfaces, ainsi que 
l’accompagnement des investissements 
induis ces dernières années pour 
l’extension des surfaces agricoles et 
l’amélioration du rendement, a indiqué 
le chef de l’exécutif de la wilaya. 

Ph
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BLIDA. EN PRÉVISION DE LA RENTRÉE SCOLAIRE 

Ouverture de plusieurs points 
de vente de manuels scolaires 

TISSEMSILT.  RÉALISATION DE DEUX RÉSERVOIRS D’EAU ET D’UNE STATION DE POMPAGE  
Avancement appréciable des travaux

L es travaux de réalisation 
de deux réservoirs d’eau 
et d’une station de pom-

page au niveau du pôle urbain 
"Chahid Souidani Boudjemâa", 
dans la commune de Tissem-
silt, enregistrent un taux 
d’avancement appréciable, a 
indiqué jeudi la cellule d’infor-
mation et de communication 
de la wilaya.  

Selon la même source, ce 
projet, qui prévoit la réalisa-
tion de deux réservoirs d’une 
capacité respective de 2.000 et 
3.000 mètres cubes, ainsi que 
d’une station de pompage 
dotée de différentes annexes 
et d’équipements techniques 
modernes, au niveau de la 
zone de "Boumengouche", 
s’inscrit dans le cadre de la 
sécurisation de l’alimentation 
en eau potable du pôle urbain. 
Ce dernier connaît la réalisa-
tion de centaines de loge-
ments selon différentes for-
mules, dont une part impor-
tante est en voie d’achève-
ment. Une fois mis en service 
et exploité, le projet permettra 
de stocker, pomper et distri-
buer efficacement l’eau 
potable au niveau du pôle 
urbain, au profit des familles 
qui y seront prochainement 
relogées.  

Il contribuera ainsi à assurer 
des conditions de vie décentes 
et à créer les conditions adé-
quates pour l’accueil des nou-
veaux habitants dès la récep-
tion de leurs logements, préci-

se la même source. Le secteur 
des ressources en eau dans la 
wilaya de Tissemsilt connaît 
également la réalisation de 
plusieurs projets importants, 
notamment deux autres réser-
voirs d’eau: le premier dans la 
commune de Khemisti, d’une 
capacité de 5.000 mètres 
cubes, et le second dans la 
commune de Boukaïd, d’une 
capacité de 3.000 mètres 

cubes. Ces projets compren-
nent également la réalisation 
de six forages profonds dans 
les communes de Tissemsilt, 
Ouled Bessam, Layoune, Sidi 
Slimane, Bordj Bounâama et 
Bordj Emir Abdelkader, les-
quels devraient contribuer à 
renforcer les capacités de dis-
tribution d’eau et à répondre 
aux besoins des habitants de 
la wilaya.  

A noter que la wilaya de Tis-
semsilt dépend à près de 90% 
des eaux de surface pour son 
approvisionnement en eau, 
provenant des barrages de 
Koudiet Rosfa, dans la wilaya, 
et de Derder, dans la wilaya 
voisine d’Aïn Defla. Le reste 
des besoins de la population 
est couvert par les eaux sou-
terraines extraites des forages 
profonds. 

L a wilaya de Tlemcen a bénéficié, durant 
les mois de juillet et août derniers, de 
deux dotations supplémentaires en eau 

destinées à renforcer les opérations d’irrigation 
agricole, a-t-on appris, jeudi, auprès du service 
de l’irrigation agricole de la Direction de l’hy-
draulique de la wilaya. Selon la même source, 
ces deux quotas ont été accordées par le minis-
tère de tutelle à la direction de l’Hydraulique 
afin de renforcer les opérations d’irrigation à 
travers plusieurs lâchers d’eau. La première 
dotation, accordée durant le mois de juillet der-
nier, a porté sur 1 million de mètres cubes à par-
tir du barrage de Sekkak, dans la commune 
d’Aïn Youcef, et 500.000 mètres cubes à partir 
du barrage El Izdihar, dans la commune de Sidi 
Abdelli.  

Cette dotation a bénéficié à 548 agriculteurs, 
dont certains exercent dans les périmètres irri-
gués, tandis que d’autres travaillent en dehors 
de ces périmètres dans la culture des agrumes, 
des oliviers, des grenadiers et des légumes, per-
mettant ainsi l’irrigation d’une superficie totale 

estimée à 657 hectares. La deuxième dotation, 
dont la wilaya a bénéficié durant le mois d’août 
dernier, a consisté en un quota accordé de 1,5 
million de mètres cubes à partir du barrage de 
Hammam Boughrara, ainsi que de un (01) mil-
lion de mètres cubes à partir du barrage El Izdi-
har, pour irriguer une superficie totale estimée 
à 4.016 hectares, au profit de 660 agriculteurs 
activant dans les filières agricoles précitées, 
selon la même source. Cette opération, menée 
avec succès, a permis de renforcer l’irrigation 
agricole, notamment au profit des agriculteurs 
exerçant en dehors des périmètres irrigués, a-t-
on précisé.  

A noter que la wilaya de Tlemcen compte 
trois périmètres d’irrigation agricole : le péri-
mètre irrigué de Maghnia, d’une superficie de 
4.500 hectares, le périmètre irrigué de Hennaya, 
couvrant 912 hectares, et le périmètre Tafna-
Isser, qui s’étend sur une superficie totale de 
6.490 hectares, dont 1.714 hectares situés dans 
la wilaya d’Aïn Temouchent et 4.776 hectares 
dans la wilaya de Tlemcen. 

TLEMCEN.  DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE 
Deux quotas supplémentaires d'eau 

pour renforcer l'irrigation agricole 



RESPIRER ÉCOLO PAR MOHAMED REBAH

10

CLIMAT ET ENVIRONNEMENT 

Le seuil de 1,5 °C sera franchi
Le seuil de 1,5 °C de 

réchauffement devrait être 
franchi dans les prochaines 

années, prévient un nouveau 
rapport du Programme des 

Nations Unies pour 
l’environnement.  

 

M ais il reste possible de ramener les 
températures sous cette limite d’ici 
à la fin du siècle, à condition de 

réduire rapidement les émissions et de limi-
ter autant que possible l’ampleur et la durée 
du dépassement. Les records de chaleur qui 
se succèdent ne sont plus seulement le signe 
d’un climat qui se dérègle. Ils annoncent un 
monde qui s’approche dangereusement de 
la limite que la communauté internationale 
s’était engagée, il y a 11 ans, à ne pas franchir 
durablement. Dans un nouveau rapport, le 
Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement (PNUE) prévient que le réchauf-
fement de la planète devrait dépasser 1,5 °C 
par rapport à l’ère préindustrielle dans les 
prochaines années. Ce seuil, au cœur de l’ac-
cord de Paris conclu en 2015, demeure pour-
tant essentiel pour contenir les consé-
quences les plus graves du changement cli-
matique. « La lutte pour 1,5 °C est la lutte 
pour l’humanité », a déclaré le Secrétaire 
général de l’ONU, António Guterres. « Nous 
sommes en passe de dépasser la limite de 1,5 
°C dans les prochaines années. » Le constat 

intervient après des mois marqués par une 
chaleur extrême dans l’hémisphère Nord, 
des incendies de forêt et des inondations 
meurtrières. Pour le chef de l’ONU, ces catas-
trophes donnent un aperçu des consé-
quences d’un réchauffement qui continue-
rait de s’intensifier. Le franchissement de 1,5 
°C ne constitue toutefois pas une frontière 
après laquelle toute action deviendrait vaine. 
L’enjeu, souligne le PNUE, est désormais 
d’empêcher que ce dépassement ne s’instal-
le : plus il sera important et prolongé, plus les 
dommages seront lourds et certains change-
ments difficiles, voire impossibles, à inverser. 
« Chaque fraction de degré coûtera des vies, 
détruira des moyens de subsistance, aggra-
vera les inégalités et poussera les écosys-
tèmes vers des dommages irréversibles », a 
averti António Guterres. Au-delà de 1,5 °C, les 
risques augmentent avec chaque fraction de 
degré supplémentaire : multiplication et 
intensification des phénomènes météorolo-
giques extrêmes, destruction d’écosystèmes, 
menaces sur la santé, l’alimentation et l’ap-
provisionnement en eau, mais aussi exposi-
tion accrue des villes côtières et des petits 
Etats insulaires à la montée des eaux. « Par-
tout dans le monde, les vagues de chaleur 
extrêmes prouvent déjà que les effets du 
changement climatique se manifesteront 
plus rapidement, frapperont plus fort et 
dureront plus longtemps, coûtant davanta-
ge de vies et provoquant des perturbations 
plus graves », a déclaré la directrice exécutive 
du PNUE, Inger Andersen. Le rapport ne pré-
sente pourtant pas le franchissement de 1,5 
°C comme une fatalité définitive. Selon le 
PNUE, une réduction suffisamment rapide 
des émissions permettrait encore d'inverser, 
à terme, la tendance. « Nous pouvons encore 

ramener le réchauffement en dessous de 1,5 
°C d’ici la fin du siècle », a assuré M. Guterres. 
Pour y parvenir, l’ONU appelle à accélérer la 
sortie progressive des combustibles fossiles 
et le déploiement des énergies renouve-
lables, à réduire fortement les émissions de 
méthane et à mieux protéger les forêts, les 
terres et les océans. Le PNUE insiste égale-
ment sur la nécessité de mener de front 
réduction des émissions et adaptation. 
Même dans le scénario d’un retour sous 1,5 
°C, une partie des conséquences du réchauf-
fement devra être absorbée par des sociétés 
déjà exposées à des chaleurs, sécheresses, 
inondations ou pénuries d’eau plus fré-
quentes. L’ONU appelle les gouvernements à 
renforcer leurs plans climatiques nationaux 
et leurs objectifs de neutralité carbone, tan-
dis que les pays développés sont exhortés à 
tripler les financements consacrés à l’adapta-
tion et à faire en sorte qu’ils atteignent effec-
tivement les populations les plus vulné-
rables. Le rapport souligne enfin que les res-
ponsabilités ne sont pas réparties également 
: les pays qui ont historiquement le plus 
contribué au changement climatique doi-
vent réduire leurs émissions plus rapidement 
et afficher les objectifs les plus ambitieux. 

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Dans le monde, environ 770 

millions de personnes vivent 

aujourd’hui à moins de cinq 

mètres au-dessus du niveau des 

marées hautes. Pour elles, la montée 

des eaux n’est pas une menace 

lointaine. 

DÉSERTIFICATION 
L’exemple du Sahel 
A lors que 40 % des terres de la planète 

sont aujourd’hui touchées par la 
dégradation et la sécheresse, menaçant les 
moyens de subsistance de plus de trois 
milliards de personnes, des initiatives 
menées au Brésil et dans la région du Sahel 
montrent que la restauration des terres 
peut produire des résultats concrets à 
grande échelle. Ces initiatives ont été 
mises à l’honneur par la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la déserti-
fication (CNULCD), dans le cadre de ses 
World Restoration Flagships (projets 
phares de la restauration mondiale). 
Ensemble, elles visent à restaurer des mil-
lions d’hectares d’ici à 2030, soit une 
superficie équivalente à près de sept mil-
lions de terrains de football. « Ces pro-
grammes montrent que la restauration 
fonctionne », souligne Yasmine Fouad, 
Secrétaire exécutive de la CNULCD. « Ils 
démontrent qu’investir dans la nature ren-
force la résilience, soutient les moyens de 
subsistance et apporte des bénéfices 
concrets aux populations et aux commu-
nautés ». Les initiatives ont été distinguées 
à l’occasion de la Conférence des Etats par-
ties (COP17) de la CNULCD, qui s’est tenue 
du 17 au 28 août en Mongolie. La dégrada-
tion des terres, la sécheresse et la perte des 
écosystèmes ne sont plus de simples pré-
occupations environnementales. Elles 
constituent des enjeux fondamentaux 
pour la sécurité alimentaire, la sécurité 
hydrique et la stabilité économique, selon 
Mme Fouad. L’ONU s’est fixé pour objectif 
mondial de restaurer un milliard d’hec-
tares de terres dégradées d’ici à 2030. Au 
Brésil, l’initiative Restoring Brazil's Cerrado 
Savannah réunit plus de 180 partenaires 
autour de projets menés dans neuf États 
brésiliens, qui font appel à la régénération 
naturelle, au semis direct, à la restauration 
et à l’agroforesterie utilisant des espèces 
indigènes. À ce jour, plus de 27.000 hec-
tares ont été placés en restauration et des 
semences de plus de 150 espèces végé-
tales indigènes ont été utilisées dans ces 
activités. Dans l’ensemble du Sahel, les 
conflits, la dégradation des terres, la séche-
resse et le changement climatique exer-
cent une pression croissante sur les éco-
systèmes et les communautés. Mais depuis 
2018, l’Initiative intégrée pour la résilience 
au Sahel a renforcé la sécurité alimentaire 
et les moyens de subsistance de plus de 
quatre millions de personnes, en réhabili-
tant plus de 335.000 hectares de terres et 
en contribuant à améliorer la production 
agricole. Pilotée par le Programme alimen-
taire mondial (PAM), l’initiative couvre le 
Burkina Faso, le Tchad, le Mali, la Maurita-
nie et le Niger, où elle a déjà enregistré des 
résultats. À ce jour, le suivi montre que 75 
% des sites du programme consacrés à la 
résilience ont enregistré une amélioration 
de l’état des sols et de la végétation. Dans 
ces zones, le nombre de ménages ayant 
besoin d’une aide humanitaire pendant la 
période de soudure a diminué d’environ 
11 %. D’ici à 2030, l’objectif est de restaurer 
470.000 hectares, de renforcer la biodiver-
sité et de séquestrer jusqu’à 20 millions de 
tonnes de CO2.

INFO 
ENERGIE SOLAIRE 

L’impact sur la biodiversité 

U ne étude menée par des scientifiques chinois et américains sur l'impact des parcs 
solaires sur la biodiversité des oiseaux a incité un expert espagnol à appeler à une 
meilleure planification du développement photovoltaïque afin de minimiser son 

impact environnemental. Publiée le mois dernier dans la revue Science, l'étude conclut que 
les énergies renouvelables et la biodiversité peuvent coexister si l'on déploie davantage 
d'efforts pour sélectionner les zones appropriées pour les fermes solaires. « Cette étude réa-
lisée par mes collègues chinois et américains est utile car elle montre que ce qui a été fait a 
eu un impact environnemental important et elle justifie la nécessité d'étudier la situation au 
préalable », a déclaré Francisco Valera, scientifique à la Station expérimentale des zones 
arides (EEZA) du Conseil national espagnol de la recherche (CSIC), à Xinhua lors d'une inter-
view mercredi. « Je dis toujours qu'il vaut mieux s'arrêter pour allumer une lampe torche 
que de courir dans le noir », a-t-il déclaré. Des chercheurs ont compilé des données sur les 
centrales photovoltaïques dans 2 344 comtés à travers la Chine au cours des 10 dernières 
années et les ont superposées à des cartes de la diversité des oiseaux, révélant des impacts 
généralisés avec des différences entre les régions et les groupes d'oiseaux. « Ces études 
montrent quels oiseaux sont les plus vulnérables et quels habitats nécessitent une protec-
tion accrue », a déclaré Valera. « On aurait pu mener davantage de recherches plus tôt afin 
d'éviter des conséquences environnementales majeures. Mais il n'est jamais trop tard. » 

INFO 

OCÉANS 
Le niveau des mers 
monte 
L e niveau de la mer monte plus rapide-

ment qu’à aucun autre moment de l’his-
toire documentée. Déjà visibles, ses effets 
vont bien au-delà des côtes : logements 
détruits, terres agricoles submergées, 
moyens de subsistance menacés, mais aussi 
conséquences croissantes sur la santé, les 
économies, les droits humains et le patri-
moine culturel. Entre 2014 et 2023, le niveau 
moyen de la mer a progressé de 4,7 milli-
mètres par an. En 2024, la hausse a atteint 
un record de 5,9 millimètres. Même dans le 
scénario climatique le plus favorable, les 
océans pourraient monter de 0,55 mètre 
d’ici à 2100. Dans le scénario le plus pessi-
miste, l’élévation dépasserait un mètre, sou-
ligne un rapport de l'ONU qui devait être 
présenté lundi par la Vice-Secrétaire généra-
le de l’ONU, Amina J. Mohammed, lors de la 
55e réunion des dirigeants du Forum des 
îles du Pacifique, aux Palaos. Le phénomène 
est principalement alimenté par deux méca-
nismes : la fonte des glaciers et des calottes 
glaciaires, ainsi que la dilatation thermique 
des océans à mesure qu’ils se réchauffent. 
Ces derniers absorbent environ 91 % de l’ex-
cès de chaleur généré par le réchauffement 
de la planète. Les infiltrations d’eau salée 
contaminent les nappes phréatiques et les 
terres agricoles. Les inondations endomma-
gent les écoles, les hôpitaux et les réseaux 
d’assainissement. L’accès à l’eau potable 
devient plus difficile et les risques de mala-
dies hydriques augmentent. La pêche et le 
tourisme, essentiels à de nombreuses éco-
nomies côtières, sont également fragilisés. 
Le coût économique est déjà considérable. 
Les dommages infligés aux infrastructures 
côtières dépassent 1.800 milliards de dollars 
et, sans adaptation, les pertes annuelles 
pourraient atteindre 1.400 milliards de dol-
lars. 

Repéré pour vous 

A cause de la montée des mers, jus-

qu’à 1,2 milliard de personnes 

sont susceptibles d’être dépla-

cées dans le monde d’ici à 2050, à la 

recherche de terres plus sûres mais aussi 

de nouveaux moyens de subsistance. 
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Un mois après 
l’annonce du départ 
de Vladimir Petkovic 

de la barre technique 
de l’équipe nationale, 

le suspense touche 
enfin à sa fin. Tous 

les regards sont 
désormais braqués 

sur la Fédération 
algérienne de 

football (FAF), qui 
devrait lever le voile, 

aujourd’hui, sur 
l’identité du prochain 

sélectionneur des 
Verts. 

 

D ans un communiqué 
publié dans la soirée 
de mercredi passé, la 

FAF a confirmé que la prochai-
ne réunion ordinaire de son 
Bureau fédéral, prévue aujour-
d’hui, constituera l’occasion 
d’annoncer officiellement la 
nouvelle composante du staff 
technique de l’équipe nationa-
le A. L’instance fédérale a pré-
cisé que cette annonce sera 
faite à travers un communiqué 
officiel, mettant ainsi un terme 
à plusieurs semaines de spécu-
lations et d’interrogations. 

Depuis le départ du techni-
cien suisse, les pistes se sont 
multipliées sans qu’aucune 
décision définitive ne soit ren-
due publique. Plusieurs noms 
ont circulé dans les médias et 
dans les milieux du football 
algérien, tandis que la FAF 
aurait étudié différents profils, 
notamment des techniciens 
issus des championnats espa-
gnol et portugais. Mais ces der-

nières heures, une nouvelle 
tendance semble se dégager. 
Le nom d’Ibrahim Hemdani 
revient avec insistance pour 
prendre les commandes de la 
sélection nationale. Le techni-
cien pourrait être entouré d’un 
staff élargi comprenant 
notamment l’ancien capitaine 
des Verts, Antar Yahia, ainsi 
que d’autres techniciens dont 
l’identité reste encore à préci-
ser. 

Cette éventualité pourrait 
notamment être liée au récent 
succès de Hemdani avec la 
sélection nationale des moins 
de 21 ans. Il y a quelques jours 
seulement, le technicien a 
conduit les jeunes Verts à la 
médaille d’or dans le tournoi 
de football des Jeux méditerra-
néens. Une performance qui 
aurait conforté son profil et 

attiré davantage l’attention 
des responsables de la FAF. 

Le choix du prochain sélec-
tionneur intervient toutefois 
dans un contexte particulier, 
marqué par l’urgence du 
calendrier.  

L’équipe nationale doit 
rapidement tourner la page du 
changement de staff afin de 
préparer ses prochaines 
échéances officielles. 

Les Verts s’apprêtent en 
effet à entamer leur campagne 
dans les qualifications de la 
Coupe d’Afrique des nations 
2027. Deux rendez-vous 
importants les attendent dès 
ce mois-ci, face à la Zambie 
puis au Burundi. Une entrée en 
matière qui ne laisse que peu 
de temps au futur staff pour 
prendre ses marques, définir 
ses priorités et imposer sa 

méthode. Au-delà de l’identité 
du futur sélectionneur, l’an-
nonce de samedi sera donc 
particulièrement scrutée pour 
connaître la composition com-
plète du staff et les contours 
du nouveau projet sportif de la 
sélection. 

Après plusieurs semaines 
d’attente, la FAF est désormais 
appelée à trancher. Le rendez-
vous d’aujourd’hui devrait 
ainsi permettre de mettre fin 
aux spéculations et d’ouvrir 
officiellement une nouvelle 
ère pour les Verts. Reste à 
savoir si le choix se portera 
finalement sur Hemdani, 
accompagné notamment 
d’Antar Yahia, ou sur un autre 
profil parmi les nombreuses 
pistes étudiées ces dernières 
semaines. 

Hakim S. 

APRÈS TROIS SAISONS COMPLIQUÉES ENTRE NICE ET STUTTGART 

Bouanani rejoint les Glasgow Rangers 

À  seulement 21 ans, Badreddine 
Bouanani s’apprête à ouvrir un 
nouveau chapitre de sa carrière. 

L’international algérien, rejoint les Glas-
gow Rangers sous forme de prêt, voit 
dans cette expérience écossaise une occa-
sion idéale de se relancer après trois sai-
sons particulièrement compliquées entre 
Nice et Stuttgart. 

L’ancien Lillois est prêté pour une sai-
son, avec une option d’achat fixée à 18 
millions d’euros. Une formule qui pourrait 
lui offrir le temps de jeu et la confiance 
nécessaires pour retrouver les sensations 
qui avaient fait de lui l’un des jeunes 
talents algériens les plus suivis en Europe. 

Arrivé à Stuttgart à l’été 2025 en prove-
nance de Nice, avec un contrat de cinq 
ans, Bouanani n’a jamais véritablement 
réussi à s’imposer dans le championnat 
allemand. En Bundesliga, il n’a disputé 
que 14 rencontres sans inscrire ni délivrer 
la moindre passe décisive. Il a également 
participé à quatre matchs de Coupe d’Al-
lemagne, sans parvenir à inverser la ten-
dance. 

Avant son départ en Allemagne, l’aven-
ture niçoise avait déjà été marquée par un 
temps de jeu irrégulier et une progression 
freinée. Malgré ses qualités techniques, sa 
créativité et sa capacité à évoluer sur les 
côtés, l’Algérien a peiné à franchir le cap 

attendu au plus haut niveau. Ces der-
nières saisons peuvent ainsi être considé-
rées comme une période blanche dans 
son développement, alors que les 
attentes étaient importantes autour de 
son potentiel. 

Les Rangers pourraient donc représen-
ter bien plus qu’une simple destination 
temporaire. Dans un championnat où l’in-
tensité, l’engagement et la pression sont 
omniprésents, Bouanani aura l’occasion 

de retrouver un rôle majeur, d’enchaîner 
les matchs et surtout de reprendre 
confiance. 

Pour l’international algérien, l’objectif 
sera clair : transformer cette parenthèse 
écossaise en véritable tremplin. À lui 
désormais de démontrer que les difficul-
tés rencontrées à Nice et Stuttgart ne 
constituaient qu’un retard dans une car-
rière qui reste encore largement à écrire. 

H. S.

LES REGARDS BRAQUÉS SUR LA FAF  

Le successeur de Petkovic  
sera connu aujourd’hui

Ph
 : 

D
R

S
P

O
R

T
S



   SPORTS 1312

-        

Vendredi 4 - samedi 5 septembre 2026

Le CR Belouizdad s’apprête à 
bénéficier d’une importante 

rentrée financière à la faveur du 
transfert de Mohamed Azzi au 

CSKA Moscou. Selon les 
informations rapportées autour 

de l’opération, le club algérois 
devrait percevoir près de 14 

milliards de centimes, grâce à 
une clause prévue dans le 

contrat du joueur. 
 

C ette disposition a été intégrée au 
moment où Mohamed Azzi évo-
luait encore sous les couleurs du 

Chabab. Son frère et agent, Ayoub Azzi, 
aurait en effet négocié une clause per-
mettant au club belouizdadi de récupérer 
20 % du montant d’un futur transfert du 
défenseur. Une décision qui permet 
aujourd’hui au CRB de tirer pleinement 
profit de la progression de l’un de ses 
anciens joueurs. 

Le transfert de Mohamed Azzi vers le 
prestigieux club russe du CSKA Moscou 
est annoncé à hauteur de 3,3 millions 

d’euros. Sur cette base, les 20 % réservés 
au Chabab représentent une somme 
conséquente, venant récompenser le tra-
vail effectué par le club dans la formation 
et la mise en valeur du joueur. 

Cette opération constitue ainsi une 
nouvelle illustration de l’importance des 
mécanismes de formation et des clauses 
de pourcentage dans les contrats des 
jeunes footballeurs. Pour le CRB, il ne 
s’agit pas seulement d’une rentrée d’ar-
gent appréciable, mais également de la 
reconnaissance du rôle joué par le club 
dans le développement de Mohamed 
Azzi et son accession au haut niveau. 

À travers cette indemnité, le Chabab 
récolte donc les fruits de son investisse-
ment dans le joueur, plusieurs années 
après avoir contribué à son émergence 
sur la scène footballistique. Les 14 mil-
liards de centimes annoncés pourraient 

représenter une bouffée d’oxygène pour 
les finances du club et lui offrir une marge 
de manœuvre supplémentaire pour ses 
prochains projets. 

Le transfert vers le CSKA Moscou 
marque, de son côté, une nouvelle étape 
importante dans la carrière de Mohamed 
Azzi. Pour le CRB, cette transaction 
démontre surtout qu’un travail de forma-
tion bien valorisé peut continuer à rap-
porter au club, même après le départ d’un 
joueur.Avec une opération estimée à 3,3 
millions d’euros, le passage d’Azzi au 
CSKA Moscou profite donc également à 
son ancien club. Une rentrée financière 
qui vient récompenser le Chabab pour 
avoir formé et lancé le joueur, tout en 
confirmant l’intérêt stratégique de pré-
voir des clauses de pourcentage lors des 
transferts. 

Hakim S. 

FACE À L’OFFENSIVE DE 
DERNIÈRE MINUTE D’UNITED  
Rayan Aït-Nouri 
retenu par 
Manchester City 
D ans les dernières heures du 

mercato estival, Manchester 
United a tenté une approche sur-
prise pour s’attacher les services de 
l’international algérien Rayan Aït-
Nouri. Cependant, Manchester City 
a fermement fermé la porte à un 
départ de son latéral gauche vers 
son rival historique, réaffirmant 
ainsi sa confiance envers le joueur. 
À la recherche d’un renfort pour le 
flanc gauche de sa défense, la 
direction des Red Devils a contacté 
celle des Citizens pour s’enquérir 
de la situation d’Aït-Nouri, dont le 
temps de jeu régulier fait défaut 
depuis son arrivée à l’Etihad Sta-
dium. La réponse de Manchester 
City a été immédiate et catégo-
rique : un refus total de céder le 
joueur lors de la toute dernière 
journée du marché des transferts. 
Les échanges se sont donc limités 
à une simple prise de renseigne-
ments sans jamais basculer vers 
des négociations officielles, la 
direction de City refusant obstiné-
ment de renforcer un concurrent 
direct. 
Pour rappel, Rayan Aït-Nouri avait 
rejoint les Skyblues en provenance 
de Wolverhampton contre un 
chèque de 36 millions de livres 
sterling. S’il a pris part à 31 ren-
contres, son manque de continuité 
s’explique par quelques pépins 
physiques, sa participation à la 
Coupe d’Afrique des Nations avec 
l’Algérie, ainsi que par une concur-
rence acharnée avec le Croate 
Joško Gvardiol et le jeune Nico 
O’Reilly. Désormais, le défenseur 
algérien fait face à un véritable défi 
de taille : transformer cette marque 
de confiance de ses dirigeants en 
un temps de jeu conséquent et 
prouver sa valeur sur le terrain. 
 
 

MC ALGER 
Fin de l'aventure 
pour Djamel 
Benlamri 
L a direction du Mouloudia d'Al-

ger (MC Alger) a officiellement 
annoncé la fin de sa collaboration 
avec l'ancien international algérien 
Djamel Benlamri, qui occupait les 
fonctions de manager et porte-
parole officiel du club. 
Le club algérois a indiqué dans un 
communiqué officiel que les deux 
parties sont parvenues à un accord 
mutuel pour mettre un terme au 
mandat du joueur au sein de l'or-
ganigramme administratif. Cette 
séparation marque la fin d'une 
expérience notable pour l'ancien 
défenseur des Fennecs en tant que 
dirigeant, après avoir raccroché les 
crampons. 
La direction du « Doyen » a tenu à 
exprimer sa profonde gratitude 
envers Djamel Benlamri pour tout 
ce qu'il a apporté au club durant sa 
période de gestion. Les respon-
sables ont particulièrement valori-
sé ses efforts et sa contribution 
active au service de l'équipe. 
En guise de conclusion, 
l'administration du Mouloudia, 
avec laquelle Benlamri avait déjà 
eu l'occasion de remporter le titre 
de champion d'Algérie en tant que 
joueur, a tenu à lui adresser ses 
meilleurs vœux. Le club lui 
souhaite beaucoup de succès et de 
réussite pour la suite de son 
parcours sportif et professionnel.

C ette performance revêt une 
dimension particulière pour le 
sport algérien puisqu’elle 

constitue, selon le bilan communiqué, 
la meilleure récolte de l’Algérie dans 
l’histoire de ses participations aux Jeux 
méditerranéens organisés hors du terri-
toire national. Elle confirme ainsi la 
capacité des athlètes algériens à rivali-
ser avec les meilleures nations méditer-
ranéennes, malgré la concurrence et les 
exigences d’une compétition de haut 
niveau disputée loin des terres algé-
riennes. 

La gymnastique, l’athlétisme et les 
sports de combat ont notamment 
contribué de manière significative à 

cette performance. La gymnaste Kaylia 
Nemour s’est particulièrement illustrée 
en décrochant à elle seule trois 
médailles d’or, devenant l’une des 
grandes artisanes de la réussite algé-
rienne à Tarente. 

La lutte a également permis à l’Algé-
rie de monter sur la plus haute marche 
du podium grâce à Abdelkrim Fergat, 
tandis que Redouane Driss Messaoud 
et Celia Ouikane ont offert deux nou-
velles médailles d’or en judo. En athlé-
tisme, Djamel Sedjati, Mohamed Yasser 
Triki et Saïd Amiri ont également 
contribué à enrichir le capital doré algé-
rien. 

Les sports collectifs ont, eux aussi, 

répondu présents avec notamment la 
médaille d’or décrochée par la sélec-
tion algérienne masculine de football, 
alors que les sélections masculines de 
handball et de basketball 3x3 ont obte-

nu le bronze. Cette moisson de 40 
médailles témoigne ainsi de la diversité 
des disciplines dans lesquelles l’Algérie 
demeure compétitive. Elle constitue 
surtout un signal positif pour le sport 
national et une référence importante 
en perspective des prochaines 
échéances internationales. Avec 40 
médailles au total, dont 13 titres, l’Algé-
rie signe donc une campagne histo-
rique à Tarente, en réalisant sa meilleu-
re performance aux Jeux méditerra-
néens disputés hors d’Algérie. 

Hakim S.

AVEC UN TOTAL DE 40 MÉDAILLES DONT 13 EN OR 

L’Algérie signe sa 
meilleure performance 
loin de ses terres 

L 'international algé-
rien Mohamed 
Bachir Belloumi a 

officiellement prolongé 
son contrat avec le club 
anglais de Hull City jus-
qu'en juin 2029, avec une 
option pour une saison 
supplémentaire. Cette 
signature témoigne de la 
confiance de la direction 
britannique envers l'ailier, 
auteur d'un retour au pre-
mier plan remarquable 
après une grave blessure 
et grand artisan de la 
montée du club dans l'éli-
te. 

Arrivé à Hull City en 
provenance du club por-

tugais de Farense, l'atta-
quant algérien a su s'im-
poser de manière durable 
au sein de l'effectif des 
"Tigers". Depuis ses 
débuts sous ses nouvelles 
couleurs, il a disputé un 
total de 36 matchs, trou-
vant le chemin des filets à 
cinq reprises et délivrant 
six passes décisives. Le 
natif de Mascara s'est par-
ticulièrement illustré par 
sa résilience, réussissant à 
retrouver progressive-
ment son meilleur niveau 
après avoir subi une rup-
ture du ligament croisé 
antérieur en novembre 
2024. 

Durant la saison écou-
lée, Belloumi a pris part à 
25 rencontres et a joué un 
rôle déterminant dans 
l'accession de son équipe 
en Premier League via les 
barrages de montée. Son 
impact a été retentissant 
lors de la demi-finale 
retour des play-offs face à 
Millwall, rencontre au 
cours de laquelle il a ins-
crit un but somptueux 
avant d'offrir une passe 
décisive pour sécuriser la 
qualification. 

Cette nouvelle saison 
marque d'ailleurs un tour-
nant historique dans sa 
jeune carrière, puisqu'il a 
récemment effectué ses 
grands débuts en Premier 
League. L'ailier algérien a 
été titularisé lors d'une 
affiche de prestige contre 
Manchester United, dis-
putant l'intégralité du 
match et contribuant acti-
vement à la très belle vic-
toire de Hull City sur le 
score de 2 à 0. Cette pro-
longation de contrat vient 
logiquement récompen-
ser ses efforts constants 
et affirme la volonté du 
club de conserver l'un de 
ses atouts offensifs les 
plus prometteurs pour les 
années à venir. 

HULL CITY  
Bachir Belloumi prolonge 

jusqu'en 2029
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Les frères Touairi  
font rayonner 
l'haltérophilie 
algérienne  
M algré une délégation réduite 

à seulement deux athlètes, 
l'haltérophilie algérienne a brillé 
lors des Jeux méditerranéens de 
Tarente-2026. Avec trois médailles 
décrochées, dont deux en or, par 
les frères Fares et Aymen Touairi, 
la Fédération savoure un succès 
retentissant et se projette déjà 
vers les qualifications pour les 
Jeux olympiques de Los Angeles 
2028. 

 
UN RENDEMENT 
EXCEPTIONNEL POUR UN 
EFFECTIF MINIMAL 

Le président de la Fédération 
algérienne d'haltérophilie, Kamel 
Saïdi, n'a pas caché sa fierté face 
aux résultats obtenus par ses pro-
tégés en Italie. Dans une déclara-
tion accordée à l'APS, il a tenu à 
saluer les performances de l'élite 
nationale, qualifiant le bilan de la 
compétition de particulièrement 
positif. Bien que l'Algérie n'ait 
engagé que deux haltérophiles 
dans cette discipline, l'efficacité a 
été totalement au rendez-vous. 

Les frères Touairi ont en effet 
assumé leur statut avec brio. Dans 
la catégorie des 95 kg, Fares 
Touairi s'est illustré en remportant 
une médaille d’or à l'arraché, com-
plétée par une médaille de bronze 
à l'épaulé-jeté. Son frère, Aymen 
Touairi, engagé chez les 110 kg, a 
également fait retentir l'hymne 
national en s'adjugeant la 
médaille d'or à l'épaulé-jeté. Pour 
le président de l'instance fédérale, 
ces titres sont amplement mérités 
et honorent grandement le sport 
algérien. 

 
UN TREMPLIN VERS LES JEUX 
DE LOS ANGELES 2028 

La valeur de ces médailles est 
d'autant plus importante que 
cette édition des Jeux méditerra-
néens a été marquée par une très 
forte adversité. Kamel Saïdi a tenu 
à souligner le très haut niveau 
technique de la compétition, 
rendu possible par la présence de 
certains des meilleurs spécialistes 
mondiaux sur la scène internatio-
nale. 

Fort de cette dynamique ascen-
dante, la Fédération algérienne 
d'haltérophilie fixe déjà le cap sur 
la prochaine échéance majeure. 
L'objectif avoué est désormais 
d'entamer activement les qualifi-
cations pour les Jeux olympiques 
de Los Angeles 2028, avec le 
ferme espoir de continuer sur 
cette lancée pour valider des 
billets d'accès au prochain grand 
rendez-vous olympique. 

 
UNE BELLE MOISSON GLOBALE 
POUR L'ALGÉRIE 

Au-delà des seuls succès sur les 
plateaux d'haltérophilie, la partici-
pation de la délégation algérienne 
à Tarente s'est avérée fructueuse à 
bien des égards. L'Algérie a clôtu-
ré ces JM-2026 en se hissant à la 
neuvième place du tableau final. 
Les athlètes nationaux ont récolté 
un total de 40 médailles, se répar-
tissant en 13 médailles d'or, 8 en 
argent et 19 en bronze, confir-
mant la bonne santé du sport 
algérien dans le bassin méditerra-
néen. 

Souhaitez-vous que j'adapte ce 
texte pour un format spécifique, 
comme un post pour les réseaux 
sociaux de la Fédération ?

GYMNASTIQUE  
Une moisson historique pour l’Algérie 

aux JM de Tarente 2026
L a gymnastique algé-

rienne a signé une par-
ticipation historique 

aux Jeux méditerranéens de 
Tarente 2026, confirmant les 
progrès remarquables réali-
sés ces dernières années sur 
la scène internationale. Le 
directeur exécutif chargé du 
haut niveau et des relations 
internationales de la Fédéra-
tion algérienne de gymnas-
tique, Sofiane Zahi, a salué 
une performance « histo-
rique et honorable » du 
sélection nationale, estimant 
que ces résultats illustrent la 
dynamique positive que 
connaît le sport algérien. 

Le responsable fédéral a 
particulièrement mis en 
avant « l’exploit exception-
nel » de l’équipe féminine, 
composée de Kaylia 

Nemour, Jenna Laroui, Luna 
Hammams et Lina Khen-
noun. Le quatuor algérien a 
décroché la première 
médaille de l’histoire de la 
gymnastique algérienne par 
équipes aux Jeux méditerra-
néens. Les Algériennes ont 
pris la troisième place, der-
rière les deux grandes 
nations européennes de la 
discipline, l’Italie, médaillée 
d’or, et l’Espagne, qui s’est 
adjugé l’argent. 

Cette médaille de bronze 
constitue une étape majeure 
pour la gymnastique fémini-
ne nationale et témoigne du 
niveau de compétitivité 
désormais atteint par les 
représentantes algériennes. 

La performance de Kaylia 
Nemour a, elle aussi, marqué 
cette édition. La champion-

ne olympique s’est illustrée 
en remportant à elle seule 
trois médailles d’or, dans le 
concours général individuel, 
aux barres asymétriques et à 
la poutre. Elle a également 
contribué directement à la 
médaille de bronze obtenue 
par l’équipe nationale. 

Selon Sofiane Zahi, le 
score de 57,950 points réali-
sé par Nemour au concours 
général constitue le meilleur 
total mondial de la saison 
2025-2026. Cette prestation 
constitue, selon lui, une 
excellente étape de prépara-
tion à l’approche des pro-
chains Championnats du 
monde de gymnastique, 
prévus en octobre à Rotter-
dam, aux Pays-Bas. 

Chez les hommes, la 
sélection nationale, compo-

sée de jeunes éléments, a 
également affiché des signes 
encourageants. Deux gym-
nastes algériens ont réussi à 
atteindre les finales, confir-
mant l’émergence d’une 
nouvelle génération et les 
efforts engagés pour élargir 
la base de l’élite nationale. 

Grâce notamment aux 
trois titres remportés par 
Kaylia Nemour, âgée de 19 
ans, l’Algérie s’est hissée à la 
neuvième place du classe-
ment général des médailles 
à Tarente, avec un total de 
40 médailles : 13 en or, 8 en 
argent et 19 en bronze. Une 
moisson qui confirme la pro-
gression du sport algérien et 
place la gymnastique parmi 
les disciplines porteuses de 
grandes ambitions interna-
tionales. H. S. 

JEUX MÉDITERRANÉENS 
DE TARENTE 2026

A LA FAVEUR DU TRANSFERT DE MOHAMED AZZI AU CSKA MOSCOU 

14 milliards de centimes bientôt 
dans les caisses du CR Belouizdad

L’Algérie a achevé sa participation à la 20e édition 
des Jeux méditerranéens, organisée à Tarente en 

Italie, à la 9e place au classement général, avec une 
moisson de 40 médailles, dont 13 en or, 8 en argent et 

19 en bronze. 

A lors qu’Olivier Pantaloni a publiquement 
annoncé que son milieu de terrain allait 
rester chez les Aiglons, l’avenir d’Hicham 

Boudaoui n’est peut-être pas totalement scellé. 
L’AS Monaco travaillerait encore en coulisses 
pour s’attacher ses services. 

Annoncé proche de l’Arabie saoudite et d’Al-
Ittihad, l’international algérien a vu son transfert 
capoter, poussant son entraîneur Olivier Panta-
loni à déclarer fermement en conférence de 
presse que toute idée de départ était désormais 
abandonnée et que le joueur réintégrerait le 
groupe niçois dès la semaine prochaine. Toute-

fois, le dossier du milieu de terrain, à qui il reste 
un an de contrat, est loin d’être refermé sur la 
scène nationale. En effet, l’AS Monaco continue 
de discuter pour attirer Hicham Boudaoui sous la 
forme d’un prêt avec option d’achat, une opéra-
tion qui reste réalisable grâce au règlement de la 
Ligue 1 autorisant le recrutement d’un « joker » 
même après la fermeture officielle du mercato. 
Le club de la Principauté, en pleine réorganisa-
tion de son effectif, espère ainsi profiter de cette 
fenêtre réglementaire pour s’offrir le joueur de 
26 ans au nez et à la barbe des certitudes 
niçoises. 

MERCATO  
Feyenoord bloque 

Hadj Moussa 
L e club saoudien d'Al-Ittihad a défini-

tivement abandonné la piste 
menant à l'international algérien Anis 
Hadj Moussa suite au refus catégorique 
de Feyenoord de le libérer. Face à ce 
blocage, la direction saoudienne s'est 
rapidement tournée vers une nouvelle 
alternative offensive avant la clôture 
imminente du mercato. 

Les négociations entre Al-Ittihad et le 
club néerlandais de Feyenoord pour 
s'attacher les services de l'ailier algérien 
n'ont finalement pas abouti. Malgré l'in-
térêt prononcé de la formation saou-
dienne ces derniers jours, la direction de 
Feyenoord s'est montrée intraitable en 
tenant fermement à conserver son 
joueur. Devant cette position inflexible 
et l'impossibilité de trouver un accord, 
les dirigeants saoudiens ont dû se 
rendre à l'évidence et faire une croix sur 
ce recrutement, à quelques jours seule-
ment de la fermeture du marché des 
transferts estival prévue le 6 septembre. 

Contraint de réagir en urgence pour 
renforcer son effectif sous la direction 
de son entraîneur allemand, le club 
saoudien a immédiatement activé un 
plan de secours. Selon les rapports 
médiatiques, Al-Ittihad a ouvert des 
canaux de négociation avec Chemsed-
dine Talbi, l'ailier évoluant à Sunderland 
en Angleterre. L'exclusion de ce dernier 
de la liste de son équipe pour la compé-
tition européenne pourrait grandement 
faciliter son départ et permettre au club 
saoudien de boucler cette signature 
dans ces ultimes moments du mercato. 

TRANSFERT DE HICHAM BOUDAOUI  
Nice ferme la porte, Monaco reste à l’affût 

Kaylia Nemour a décroché 
4 médailles à Tarente dont 3 en or

Les médaillés 
algériens à Tarente 

Médailles d’or – 13 
Abdelkrim Fergat — lutte 
Redouane Driss Massoud — judo 
Sélection masculine de football 
Djamel Sedjati — athlétisme 
Kaylia Nemour — gymnastique, 3 
médailles d’or 
Celia Ouikane — judo 
Fares Touairi — haltérophilie 
Aymen Touairi — haltérophilie 
Mohamed Yasser Triki — athlétisme 
Saïd Amiri — athlétisme 
Mehdi Bouloussa — tennis de table 
 
Médailles d’argent – 8 
Fayçal Ben Feradj — lutte 
Fatiha Mansouri — boxe 
Ismaïl Bekhsis — boxe 
Mustapha Abdo — boxe 
Kessila Mammeri et Youcef Sbari 
Medal — badminton 
Nihade Benchadi — aviron 
Anis Chouat — athlétisme 
Mohamed Seif Boukertaba — athlé-
tisme 
 
Médailles de bronze – 19 
Bachir Sid Azara — lutte 
Fadi Rouabeh — lutte 
Oussama Laribi — lutte 
Ibtissem Doudou — lutte 
Chaïma Chabila — lutte 
Kessila Mammeri et Tanina Mammeri 
— badminton 
Nadir Harbi — judo 
Nour El Houda Maïdi — karaté 
Amine Zenaz — boxe 
Jawhar Benaane — boxe 
Équipe féminine de gymnastique 
Tarek Hussein — athlétisme 
Sélection masculine de handball 
Sélection masculine de basketball 
3x3 
Hocine Daïkhi — judo 
Faleh Midoun — judo 
Fares Touairi — haltérophilie 
Zahra Tettar — athlétisme 
Omar Seraïche — athlétisme

A vec une belle moisson de huit 
médailles, dont trois en or, l'ath-
létisme algérien a fièrement 

tenu son rang lors des Jeux méditerra-
néens de Tarente 2026. Le président de 
la Fédération algérienne d'athlétisme 
(FAA), Farid Boukais, salue une partici-
pation réussie et fixe déjà les prochains 
grands défis de l'élite nationale sur la 
scène mondiale. 

La reine des sports a une nouvelle 
fois confirmé son statut de discipline 
phare pour l'Algérie sur la scène inter-
nationale. À l'issue des compétitions à 
Tarente, le bilan de l'athlétisme natio-
nal s'élève à huit précieuses breloques. 
Dans une déclaration accordée à l'APS 
jeudi, le président de la FAA, Farid Bou-
kais, s'est félicité de cette participation 
qu'il qualifie de positive, estimant que 
l'athlétisme algérien a su clôturer son 
aventure italienne en beauté. 

Les trois sacres dorés ont été 
brillamment décrochés par Djamel Sed-
jati sur l'épreuve du 800 mètres, Moha-
med Yasser Triki au triple saut, ainsi que 

par Saïd Ameri. Ce dernier a particuliè-
rement retenu l'attention du président 
de l'instance sportive. Farid Boukais a 
en effet tenu à saluer la performance de 
ce jeune athlète qui a créé la sensation 
et surpris tous ses adversaires pour 
s'adjuger avec brio la médaille d'or en 
finale du 10.000 mètres. Les médailles 
d'argent ont, quant à elles, été l'œuvre 
de Mohamed Seif Eddine Boukertaba 
au semi-marathon et d'Anis Chouat sur 
le 1.500 mètres. Zahra Tatar au lancer 
du marteau, Tarek Hussein au saut en 
longueur et Omar Seraiche sur le 3.000 
mètres steeple sont venus compléter 
ce beau tableau en montant sur la troi-
sième marche du podium. 

Pour le premier responsable de la 
discipline, ces résultats de choix récom-
pensent l'engagement de jeunes ath-
lètes qui ont donné le meilleur d'eux-
mêmes. Il a également tenu à préciser 
que ces succès sont le fruit du soutien 
continu et des moyens mis à disposi-
tion par le ministère des Sports pour 
accompagner cette génération. 

Désormais, le regard de la Fédéra-
tion est résolument tourné vers l'avenir, 
avec un objectif principal qui dépasse 
les acquis régionaux ou nationaux. La 
priorité absolue est donnée à la prépa-
ration de l'équipe nationale en vue des 
grandes échéances planétaires, avec en 
ligne de mire les Championnats du 
monde de Pékin en 2027 et, surtout, les 
Jeux olympiques de Los Angeles en 
2028.  

À beaucoup plus court terme, l'élite 
algérienne sera également sur le pont 
ce week-end lors de la finale de la Ligue 
de diamant, où Djamel Sedjati et Slima-
ne Moula défendront les couleurs 
nationales sur le 800 mètres. 

Grâce notamment à cette belle 
dynamique de l'athlétisme, l'Algérie a 
clôturé ces Jeux méditerranéens de 
Tarente 2026 à une très honorable neu-
vième place au classement général. La 
délégation nationale repart ainsi avec 
un total de quarante médailles, com-
prenant treize en or, huit en argent et 
dix-neuf en bronze.

Bilan positif pour l'athlétisme algérien 
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TOUR D'EUROPE DES STADES 

Choc Arsenal-Chelsea, l'Inter 
retrouve Naples

Arsenal passe dimanche son 
premier test d'envergure face à 

une équipe de Chelsea dure à lire 
depuis le début de la saison, 

mais terriblement efficace 
devant, alors que la Serie A va 

vivre un choc au sommet entre 
l'Inter Milan, champion en titre, 
et Naples, son dauphin l'année 

dernière.  
 

ANGLETERRE: ÉTINCELLES ATTENDUES 
POUR LE CHOC ARSENAL-CHELSEA  
Deux victoires, aucun but encaissé... 

Arsenal (2e, 6 pts) a, sur le papier, idéale-
ment débuté son championnat. Mais son 
sans-faute doit être nuancé quant à l'im-
pression dégagée après son match face à 
Aston Villa (1-0), pénible et laborieux dans 
sa construction. Si, même dans un jour 
sans, les Gunners ont pris l'habitude de 
s'en sortir, ils vont devoir sans doute en 
faire un peu plus face à une équipe de 
Chelsea (4e, 6 pts) tout feu tout flamme. 
Les hommes de Xabi Alonso ont déjà 
encaissé cinq buts en deux matches, mais 
ont aussi ramené deux victoires face à Ful-
ham et Brighton. 

Manchester City (1er), lui aussi à 6 
points, reçoit Coventry après avoir lâché 
près d'un demi-milliard d'euros cet été 
pour s'offrir notamment Enzo Fernandez, 
Elliot Anderson et Ayyoub Bouaddi... 
Resté à quai depuis le début de la saison, 
avec deux nuls presque miraculeux, Liver-
pool (13e) a lui besoin de se rassurer et de 
lancer vraiment sa saison. L'arrivée de 
Bradley Barcola, qui devrait faire ses 
débuts face à Ipswich vendredi, devrait 
faire le plus grand bien devant.  

 
ITALIE : RETROUVAILLES AU SOMMET 

ENTRE L’INTER MILAN ET NAPLES  
Il n’aura fallu attendre que la troisième 

journée pour que l’Inter Milan retrouve 
Naples, la seule équipe à contester ces 
dernières saisons sa suprématie sur la 
Serie A. Ce choc samedi (17h00) à San Siro 
oppose les deux derniers champions d’Ita-
lie, les deux derniers vice-champions et les 
deux principaux candidats au scudetto 
2027. 

Si l’Inter a débuté sa saison avec deux 
victoires, synonymes de 2e place, le Napo-
li pointe à une modeste 10e place (3 pts) 
après sa défaite à domicile contre l’ambi-

tieux Côme (2-1) le week-end dernier. Très 
actifs durant le mercato dans l’espoir de 
retrouver leur gloire passée, la Juventus 
(4e) et l’AC Milan (3e), auteurs pour l’ins-
tant d’un sans-faute, ont rendez-vous 
dimanche (19h45) à Turin pour la 215e 
édition de leur duel qui a perdu un peu de 
son piquant. Impressionnant leader avec 
six points, huit buts marqués et zéro 
encaissé, l’AS Rome passe lui son premier 
test d’envergure samedi (19h45) contre 
l’Atalanta Bergame (5e, 6 pts), ancien club 
de son entraineur Gian Piero Gasperini.  

 
ALLEMAGNE: LE BAYERN POUR 

CONFIRMER CONTRE SCHALKE 04  
Vainqueur de Stuttgart 5 à 1 en ouver-

ture de la Bundesliga, le Bayern s'est déjà 
installé dans son fauteuil de leader du 
championnat, qu'il n'a plus quitté depuis 
le 14 septembre 2024, au soir de la 3e 
journée de l'exercice 2024/25. Les 
hommes de Vincent Kompany se dépla-
cent samedi (17h30) à Gelsenkirchen, 
pour y affonter le promu Schalke 04, avec 
un Michael Olise déjà en grande forme en 
début de saison -trois buts et une passe 
décisive en trois rencontres. Et le Bayern 
n'a plus perdu depuis le 2 mars 2011 
contre Schalke 04 (22 victoires et 3 
matches nuls). 

Également victorieux de leur premier 
match de championnat, le RB Leipzig et le 
Borussia Dortmund se rendent samedi 
(14h30) respectivement à Brême et à Hof-
fenheim, pour confirmer avant de lancer 
leur campagne européenne en Ligue des 
champions. En revanche, le Bayer Lever-

kusen de Carles Martinez Novell a chuté 
d'entrée sur la pelouse du promu Elvers-
berg (3-2) et doit immédiatement réagir 
dans sa BayArena contre l'Union Berlin. 

 
ESPAGNE : PREMIER TEST POUR LE 

REAL  
Déjà lancés dans un mano a mano en 

tête de la Liga, les géants espagnols, le FC 
Barcelone, double champion en titre, et le 
Real Madrid 2.0 de José Mourinho, veulent 
tous les deux poursuivre leurs débuts de 
saison parfaits avec une quatrième victoi-
re en quatre journées. Le club madrilène, 
deuxième à égalité de points avec son 
rival catalan, ouvrira le bal vendredi 
(20h00) sur la pelouse du Betis Séville (7e). 
Un déplacement toujours compliqué à 
aborder malgré la lourde défaite des 
hommes de Manuel Pellegrini la semaine 
passée contre Levante (5-2). 

Le Barça se rendra dimanche (15h15) à 
Valence (17e), déjà en difficulté et en 
quête de sa première victoire de la saison, 
tandis que l’Atlético Madrid (3e) défiera 
l’Athletic Bilbao (12e) à San Mamés same-
di (15h15) dans le choc de cette quatriè-
me journée. Les Colchoneros, qui sont 
finalement parvenus à retenir leur atta-
quant star Julian Alvarez, de retour dans le 
groupe rojiblanco après son transfert 
avorté au Barça, pourraient aligner pour la 
première fois leur nouvelle recrue cana-
dienne Jonathan David, ex-buteur de Lille. 
Le Brésilien Gabriel Jesus, nouveau numé-
ro 9 barcelonais, arrivé dans les dernières 
heures du mercato, pourrait également 
faire ses débuts sous le maillot blaugrana.

L e marché des transferts a 
atteint des sommets ver-
tigineux lors de la 

fenêtre estivale de 2026. Avec 
plus de 9,89 milliards de dol-
lars dépensés dans le football 
masculin, la FIFA enregistre un 
nouveau record absolu, large-
ment dynamisé par les retom-
bées de la Coupe du monde 
nord-américaine et par l'essor 
spectaculaire du football fémi-
nin. Selon le dernier rapport 
"International Transfer Snap-
shot" publié par la Fédération 
internationale de football 
(FIFA), la principale période 
d'enregistrement s'étalant du 
1er juin au 2 septembre 2026 a 
redessiné les contours finan-
ciers du ballon rond. Au total, 
ce sont plus de 12 500 trans-
ferts internationaux qui ont 
été officialisés dans le football 
masculin, une affluence inédi-
te dans l'histoire de ce sport. 

L'effet Coupe du monde, orga-
nisée conjointement par les 
États-Unis, le Canada et le 
Mexique, a joué un rôle de 
catalyseur majeur sur ces mou-
vements. Les belles perfor-
mances sur la scène internatio-
nale ont fait exploser la cote de 
nombreux joueurs, offrant de 
nouvelles opportunités aux 
jeunes talents. Ainsi, plus de 
267 mondialistes, représentant 
47 nationalités différentes, ont 
changé de maillot cet été. À 
eux seuls, ils ont généré un 
volume financier impression-
nant de plus de 3,3 milliards de 
dollars. 

Sur l'échiquier européen, la 
suprématie financière des 
clubs anglais reste totalement 
incontestée. Les formations 
d'outre-Manche ont déboursé 
à elles seules plus de 3,02 mil-
liards de dollars pour renforcer 
leurs effectifs. L'Italie suit avec 

1,1 milliard d'investissements, 
devançant l'Espagne (940 mil-
lions), l'Allemagne (904 mil-
lions) et la France (641 mil-
lions). La dynamique s'inverse 
totalement lorsque l'on obser-
ve les indemnités perçues. 
Dans ce domaine, les clubs de 
l'Hexagone s'imposent comme 
les maîtres de la valorisation et 
de l'exportation. Le football 
français trône en tête des pays 
vendeurs en encaissant 1,7 
milliard de dollars, un montant 
supérieur à celui récolté par les 
clubs anglais (1,43 milliard), 
allemands (1,02 milliard), espa-
gnols (773 millions) ou encore 
portugais (642 millions). 

L'effervescence de ce mer-
cato historique ne s'est 
d'ailleurs pas cantonnée au 
football masculin. Le football 
féminin professionnel affiche 
lui aussi une progression ful-
gurante qui confirme son 

développement accéléré à 
l'échelle mondiale. Avec 1 406 
transferts internationaux actés, 
le volume des transactions a 
bondi de 19,2 % par rapport au 
précédent record. L'évolution 
la plus marquante reste celle 
des montants échangés : les 
indemnités de transfert ont 
explosé pour atteindre 28,6 
millions de dollars, soit plus du 
double des chiffres recensés à 
la même période en 2025. Sur 
ce marché en pleine mutation, 
les clubs anglais ont de nou-
veau mené la danse des inves-
tissements avec 8 millions de 
dollars dépensés, suivis de 
près par les formations espa-
gnoles, allemandes, améri-
caines et italiennes. Ces statis-
tiques démontrent l'ampleur 
croissante du marché interna-
tional et l'influence décisive 
des grandes compétitions sur 
les stratégies des clubs.

MERCATO ESTIVAL 2026  
Un record historique frôlant les 10 milliards  

de dollars

AFRIQUE DU SUD  
Pitso Mosimane 
nommé  
sélectionneur  
L a Fédération sud-africaine de football 

(SAFA) a officiellement désigné Pitso 
Mosimane au poste de sélectionneur de 
l'équipe nationale masculine. Ce n'est pas 
la première fois qu'il prend la tête des 
"Bafana Bafana" : l'expérimenté techni-
cien (62 ans) a déjà occupé ce poste entre 
2010 et 2012, après avoir été l'adjoint de 
Carlos Alberto Parreira lors de la Coupe 
du monde-2010 à domicile. Mosimane 
prend la relève d'Hugo Broos, qui a 
démissionné après avoir mené l'Afrique 
du Sud jusqu'en seizièmes de finale de la 
Coupe du monde 2026. Ancien interna-
tional sud-africain, Mosimane s'est égale-
ment bâti un palmarès exceptionnel sur 
les bancs des clubs africains : il a notam-
ment remporté trois titres en Ligue des 
champions de la CAF - d'abord avec les 
Mamelodi Sundowns, puis deux fois avec 
Al Ahly d'Egypte. "Je tiens à remercier le 
président (Danny Jordaan) et les diri-
geants de la SAFA pour leur confiance 
dans cette grande tâche et responsabili-
té", a déclaré Mosimane. "Je souhaite 
également rendre hommage à mon pré-
décesseur Hugo Broos, ainsi qu'à son 
staff, mais surtout aux joueurs qui les ont 
accompagnés dans cette aventure." 
"L'équipe a beaucoup progressé et a 
offert à l'Afrique du Sud une raison d'y 
croire de nouveau. Nous devons avoir la 
foi. Ils ont mis la barre haut pour les Bafa-
na Bafana. Désormais, ma responsabilité 
est de bâtir sur ces fondations, de mener 
l'équipe plus haut et de définir de nou-
veaux standards encore plus élevés", a-t-il 
ajouté. La première mission du nouveau 
sélectionneur est de qualifier l'Afrique du 
Sud à la prochaine Coupe d'Afrique des 
nations-2027 prévue en Ouganda, au 
Kenya et en Tanzanie. 
 

ESPAGNE 
Llorente met fin  
à sa carrière  
internationale 
L e défenseur Marcos Llorente, cham-

pion du monde avec l'Espagne au 
mois de juillet, a décidé de mettre un 
terme à sa carrière internationale, à seule-
ment 31 ans, a-t-il annoncé jeudi. "Après 
y avoir longuement réfléchi, j'ai décidé de 
mettre un terme à mon parcours avec 
l'équipe nationale", a-t-il indiqué dans un 
message sur son compte Instagram, 
accompagné d'une photo avec la Coupe 
du monde. "Je suis conscient que je suis 
encore jeune et que, peut-être, si je conti-
nuais à bien jouer, il me resterait encore 
quelques années pour porter ce maillot", 
poursuit le défenseur de l'Atlético Madrid. 
"Je sais que beaucoup d'entre vous ne 
comprendront pas cette décision et, sans 
doute, moi non plus je ne l'aurais pas 
comprise si j'avais été à l'extérieur. Mais 
c'est une décision personnelle, mûrement 
réfléchie et, surtout, qui me tient vrai-
ment à cœur", ajoute le latéral droit, qui 
compte 27 sélections (0 but). Llorente 
n'était pas entré en jeu en finale du Mon-
dial mais avait disputé quelques minutes 
en demi-finale lors de la victoire contre la 
France (2-0). "Que j'aie participé ou non à 
la Coupe du monde, ou que nous ayons 
gagné ou perdu, cette décision était déjà 
prise", insiste-t-il encore. "Je garde en 
mémoire tout ce que j'ai vécu, mais sur-
tout ces 52 derniers jours. Avec un grou-
pe formidable qui s'est battu jusqu'au 
bout pour hisser l'Espagne au plus haut 
niveau. Et c'est ce que nous avons fait. J'ai 
été très fier de représenter mon pays et 
de faire partie de cette histoire." Marcos 
Llorente a débuté sa carrière au Real 
Madrid avant d'être transféré dans l'autre 
club madrilène, l'Atlético, en 2019. Outre 
la Coupe du monde, il compte aussi à son 
palmarès deux Ligue des champions et 
un titre de champion d'Espagne notam-
ment. 
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RÉSEAUX SOCIAUX : 

 Au-delà de 150 minutes par 
jour, un usage intensif 

pourrait favoriser 
les symptômes dépressifs

L es réseaux sociaux occupent 
désormais une place impor-
tante dans le quotidien, par-

ticulièrement chez les jeunes 
adultes. Si leur utilisation permet 
de rester en contact avec ses 
proches, de s’informer ou encore 
de se divertir, un usage trop fré-
quent pourrait toutefois être asso-
cié à certains effets négatifs sur le 
bien-être psychologique. Une 
étude menée auprès de 1 787 
jeunes adultes âgés de 19 à 32 ans 
a ainsi mis en évidence une asso-
ciation entre le temps consacré aux 
réseaux sociaux et la présence de 
symptômes dépressifs. Les partici-
pants qui déclaraient les utiliser le 
plus longtemps étaient davantage 
susceptibles de présenter ce type 
de symptômes. Selon les résultats 
rapportés en 2026, la contribution 
du temps passé sur les réseaux 
sociaux à la prédiction des symp-
tômes dépressifs serait relative-
ment neutre jusqu’à environ 150 
minutes par jour, avant de devenir 
progressivement plus positive au-
delà de ce seuil. 

Le problème serait-il davanta-
ge lié à la manière d’utiliser les 
réseaux ? 

Pour les chercheurs, le temps 
passé en ligne ne serait toutefois 
pas le seul élément à prendre en 
compte. La manière dont les 
réseaux sociaux sont utilisés pour-
rait jouer un rôle tout aussi impor-

tant, voire davantage. La comparai-
son permanente avec les autres 
constitue notamment l’un des 
mécanismes régulièrement étu-
diés. Sur les plateformes, les utilisa-
teurs sont souvent exposés à des 
images de voyages, de réussites 
professionnelles, de moments heu-
reux ou de modes de vie présentés 
sous leur meilleur jour. Cette sélec-
tion de contenus peut donner l’im-
pression que les autres mènent 
une vie plus heureuse, plus réussie 
ou plus épanouie. Une comparai-
son répétée pourrait alors favoriser 
l’insatisfaction, une baisse de l’esti-
me de soi ou des émotions néga-
tives. À cela peut s’ajouter l’exposi-
tion fréquente à des informations 
anxiogènes, à des contenus polé-
miques ou à des discussions 
conflictuelles, susceptibles d’aug-
menter le stress chez certaines per-
sonnes. 

Comparaison sociale et utili-
sation compulsive : deux fac-
teurs à surveiller 

Toutes les utilisations des 
réseaux sociaux ne se valent pas. 
Plusieurs travaux en psychologie 
suggèrent que l’utilisation compul-
sive pourrait être particulièrement 
problématique. Consulter son télé-
phone de manière répétée, vérifier 
constamment les notifications, 
avoir du mal à interrompre sa navi-
gation ou ressentir de l’inconfort 
lorsqu’on est éloigné de son appa-

reil sont autant de comportements 
pouvant traduire une relation 
devenue excessive avec les plate-
formes numériques.  

 
Quels signes doivent alerter ? 
Certains changements dans les 

habitudes quotidiennes peuvent 
inciter à prendre du recul. Parmi les 
principaux signaux à surveiller : 

·  Passer systématiquement plus 
de temps sur les réseaux que 
prévu; 

·   Ressentir de l’irritation ou de 
l’anxiété lorsqu’on ne peut pas 
consulter son téléphone ; 

·   Utiliser les réseaux sociaux 
tard dans la nuit au détriment du 
sommeil ; 

· Éprouver davantage de diffi-
cultés à se concentrer au travail ou 
dans les études ; 

·   Se sentir régulièrement triste, 
stressé ou insatisfait après avoir 
consulté certaines plateformes ; 

·  Négliger progressivement les 
activités, loisirs ou relations 
sociales hors ligne. 

Ces signes ne permettent pas, à 
eux seuls, de diagnostiquer une 
dépression. Ils peuvent néanmoins 
constituer un indicateur qu’il est 
utile de réexaminer ses habitudes 
numériques. 

Réduire de 30 minutes par 
jour pourrait-il faire une diffé-
rence ? 

Une étude expérimentale alle-

mande publiée en 2026 apporte un 
élément supplémentaire. Les cher-
cheurs ont observé qu’une réduc-
tion d’environ 30 minutes par jour 
du temps consacré aux réseaux 
sociaux, notamment lorsqu’elle 
était associée à des exercices de 
pleine conscience, pouvait s’ac-
compagner d’une diminution des 
symptômes de dépression et de 
stress ainsi que d’une amélioration 
de la satisfaction de vie et du bien-
être psychologique. Ces résultats 
doivent toutefois être interprétés 
avec prudence. Ils ne signifient pas 
que réduire son temps d’écran de 
30 minutes suffit à prévenir ou à 
traiter une dépression. Ils suggè-
rent plutôt qu’une diminution 
volontaire et consciente de l’utilisa-
tion des réseaux pourrait contri-
buer au bien-être chez certaines 
personnes. 

Quelques habitudes simples 
pour reprendre le contrôle : 

Il n’est pas forcément nécessai-
re de supprimer complètement les 
réseaux sociaux. Quelques mesures 
simples peuvent permettre de 
mieux maîtriser leur utilisation : 

· Désactiver les notifications qui 
ne sont pas indispensables ; 

· Définir des plages horaires 
sans réseaux sociaux ; 

·       Éviter de consulter son télé-
phone juste avant de dormir ; 

·       Utiliser les outils permettant 
de suivre et limiter le temps 
d’écran; 

·   Privilégier les activités phy-

siques, les loisirs et les interactions 
sociales en face à face ; 

· Identifier les comptes ou 
contenus qui provoquent systéma-
tiquement stress, comparaison ou 
mal-être ; 

· Prendre régulièrement 
quelques minutes pour observer 
son état émotionnel après une 
période passée en ligne. 

Les réseaux sociaux ne sont pas 
en eux-mêmes synonymes de dan-
ger pour la santé mentale. Ils peu-
vent aussi favoriser les échanges, 
l’entraide, l’accès à l’information et 
le maintien du lien social. En 
revanche, l’usage intensif, compul-
sif ou associé à une comparaison 
sociale répétée pourrait constituer 
un facteur de vulnérabilité chez 
certaines personnes. Le seuil de 
150 minutes par jour évoqué par 
certaines recherches doit donc être 
considéré comme un repère issu 
d’une étude, et non comme une 
limite médicale universelle. L’es-
sentiel est finalement de trouver 
un équilibre. Lorsque les réseaux 
sociaux commencent à perturber le 
sommeil, la concentration, les rela-
tions ou l’humeur, réduire leur 
place dans le quotidien peut être 
une première étape. Et en cas de 
tristesse persistante, de perte d’in-
térêt ou de symptômes qui s’instal-
lent, il est important de ne pas attri-
buer automatiquement ces difficul-
tés aux écrans et d’en parler à un 
professionnel de santé. 

L. Z.

BON À SAVOIR 
Comment préparer les enfants 
à une rentrée scolaire sereine ? 

L a rentrée scolaire marque la fin des vacances et le retour à un 
rythme plus structuré, pour certains enfants, ce changement peut 
s’accompagner de fatigue, d’anxiété ou de difficultés à retrouver 

leurs habitudes. Quelques gestes simples permettent toutefois de pré-
parer progressivement les enfants et de favoriser une rentrée plus serei-
ne. Reprendre progressivement le rythme du sommeil  : Il est conseillé 
de rétablir progressivement les heures de coucher et de réveil afin d’évi-
ter un changement brutal. Un sommeil suffisant est essentiel pour per-
mettre à l’enfant d’être attentif, actif et de bonne humeur durant la jour-
née. Préparer les affaires avec l’enfant  : Cartable, fournitures, vête-
ments… Préparer ensemble les affaires scolaires peut aider l’enfant à se 
projeter positivement dans sa nouvelle année. Pour les plus jeunes, 
cette préparation peut également permettre de diminuer l’appréhen-
sion liée à l’inconnu. Parler de la rentrée sans dramatiser : Il est impor-
tant d’écouter les inquiétudes de l’enfant. Plutôt que de minimiser ses 
peurs, mieux vaut les accueillir et lui rappeler qu’il est normal de ressen-
tir un peu d’appréhension face au changement. Reprendre de bonnes 
habitudes alimentaires : Retrouver des horaires réguliers pour les repas 
permet également de faciliter la transition. Un petit-déjeuner équilibré, 
une bonne hydratation et des repas variés contribuent à fournir à l’en-
fant l’énergie nécessaire pour sa journée scolaire. 

 
L. Z.
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L’utilisation prolongée des réseaux sociaux est de plus en plus étudiée pour ses 
effets potentiels sur la santé mentale. Une étude publiée en 2026 suggère 

notamment qu’à partir d’environ 150 minutes d’utilisation quotidienne, le lien 
entre le temps passé sur les plateformes et les symptômes dépressifs devient 

plus marqué.

À  l’occasion de la Journée mondiale de la kinési-
thérapie, célébrée le 8 septembre de chaque 
année, la profession est cette année placée 

sous le signe de la lutte contre les maladies cardiovas-
culaires et les accidents vasculaires cérébraux (AVC). 
Cette journée rappelle l’importance de la prévention, 
de l’activité physique et surtout de la réadaptation 
dans le parcours des patients. 

Une journée pour mettre en lumière un métier 
essentiel 

Le 8 septembre est consacré chaque année à la 
kinésithérapie à travers le monde. Cette journée inter-
nationale représente une occasion de valoriser le tra-
vail des professionnels qui interviennent auprès de 
patients souffrant de pathologies très diverses. Pour 
l’édition 2026, l’accent est mis sur les maladies cardio-
vasculaires et les AVC, deux problématiques qui peu-
vent entraîner des conséquences importantes sur l’au-
tonomie et la qualité de vie des personnes touchées. 
La prise en charge de ces patients ne s’arrête pas à l’ur-
gence médicale. Une fois la phase aiguë passée, la 
récupération nécessite souvent un accompagnement 
prolongé et personnalisé, dans lequel le kinésithéra-
peute occupe une place importante. 

Après un AVC, un long chemin vers l’autonomie 
L’AVC peut bouleverser brutalement la vie d’une 

personne. Selon la zone du cerveau touchée et l’im-
portance des lésions, le patient peut présenter des dif-
ficultés à marcher, des troubles de l’équilibre ou une 
diminution de la force et de la coordination. La réédu-
cation constitue alors une étape fondamentale. Le 

kinésithérapeute accompagne le patient dans la récu-
pération de ses capacités motrices et fonctionnelles, 
en adaptant les exercices à son état et à ses progrès. 
L’objectif n’est pas uniquement de faire travailler les 
muscles, mais de permettre à la personne de retrouver 
progressivement davantage d’autonomie dans les 
gestes de la vie quotidienne. 

Maladies cardiovasculaires : prévenir avant de 
rééduquer 

La kinésithérapie intervient également dans une 
logique de prévention. 

L’activité physique adaptée occupe une place 
importante dans la préservation de la santé cardiovas-
culaire. Pour les personnes présentant des facteurs de 
risque ou devant reprendre progressivement une acti-
vité après un problème de santé, l’accompagnement 
d’un professionnel permet d’adapter les exercices aux 
capacités et aux besoins de chacun. Cette approche 
rappelle une réalité souvent méconnue, la kinésithéra-
pie ne concerne pas uniquement les douleurs articu-
laires, les fractures ou les problèmes de dos.  

Elle peut également intervenir dans des par-
cours de soins complexes liés aux maladies cardio-
vasculaires et neurologiques. 

Le défi de l’accès à la réadaptation 
La question de l’accès à la réadaptation consti-

tue un enjeu important. Après un AVC ou un évé-
nement cardiovasculaire, la continuité des soins et 
la disponibilité de structures adaptées peuvent 
avoir une influence considérable sur le parcours du 
patient. L. Z.

MALADIES CARDIOVASCULAIRES ET AVC : 
 La kinésithérapie, un acteur essentiel  

de la réadaptation
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SAISIE D'UN NAVIRE RUSSE EN NORVÈGE 

Moscou dénonce  
un « acte de piraterie »

À la demande de la 
société ukrainienne 

Naftogaz, les 
autorités 

norvégiennes ont 
arraisonné le navire 

de recherche russe 
Professeur 

Moltchanov au 
Spitsberg. En réaction, 

Moscou a vivement 
dénoncé une violation 
du droit international 

et du Traité de 1920.  
 

L a Russie prépare une 
plainte, tandis que Maria 
Zakharova a fustigé un 

acte de piraterie. Les juristes 
du trust russe Arktikougol pré-
parent un recours contre la 
Norvège après la saisie du 
navire russe Professeur Molt-
chanov au Spitsberg, a déclaré 
le ministre du Développement 
de l’Extrême-Orient et de l’Arc-
tique, Alexeï Tchékounkov, en 
marge du Forum économique 
oriental à Vladivostok.  

Il s’agit d’un navire de 
recherche scientifique dont la 
saisie a été autorisée par le 
gouverneur du Spitsberg à la 
demande de la société ukrai-
nienne Naftogaz. Selon cette 
dernière, la mesure s’inscrit 
dans ses démarches visant à 
faire exécuter une sentence 
arbitrale portant sur environ 
4,22 milliards de dollars, hors 
intérêts et frais de justice. La 
société ukrainienne n’a toute-
fois pas précisé de quelle déci-
sion d’arbitrage il s’agissait 
concrètement, mais Reuters a 
indiqué qu’il pourrait s’agir de 

la procédure devant la Cour de 
La Haye en avril 2023, à l’issue 
de laquelle le tribunal avait 
condamné la Russie à verser à 
Naftogaz la somme susmen-
tionnée.  

Le ministère russe de la Jus-
tice avait toutefois souligné 
que Moscou ne reconnaissait 
pas la compétence de l’arbitra-
ge de La Haye concernant la 
plainte de Naftogaz, raison 
pour laquelle la Russie n’avait 
pas pris part à cette procédure. 
« C’est un nouvel exemple de 
nihilisme juridique et de 
mépris des règles par les pays 
occidentaux. Nous sommes 
présents depuis déjà 95 ans 
dans l’archipel du Spitsberg, 
en Norvège. Depuis 1931, le 
trust Arktikougol y mène ses 
activités. Le navire Professeur 
Moltchanov de Roshydromet 
servait à maintenir le contact 
avec notre entreprise. Hier, ce 
navire a été immobilisé par les 
autorités norvégiennes à la 
demande de la société ukrai-
nienne Naftogaz », a déclaré 
Alexeï Tchékounkov, assurant 
qu’une réponse juridique 
serait prochainement appor-
tée. 

UNE « TENTATIVE 
MESQUINE »  

DE GAGNER LES FAVEURS 
DE L’OCCIDENT 

Le Professeur Moltchanov 
assure depuis juin 2025 des 
liaisons régulières de transport 
de marchandises et de passa-
gers vers le Spitsberg. Les 
autorités norvégiennes ont 
saisi le navire russe à la deman-
de d’une société ukrainienne le 
2 septembre. L’ambassade de 
Russie en Norvège a dénoncé 
une mesure politiquement 
motivée et contraire au droit 
international. Elle estime que 
les circonstances de l’opéra-
tion témoignent de son carac-
tère « coordonné et délibéré ». 
Iouri Troutnev, représentant 
plénipotentiaire du président 
russe dans le district fédéral 
d’Extrême-Orient, a de son 
côté appelé au respect du Trai-
té concernant le Spitsberg. 
Conclu en 1920, cet accord , 
auquel adhèrent 39 États, 
reconnaît la souveraineté nor-
végienne sur l’archipel de Sval-
bard tout en instaurant un 
régime économique particu-
lier, démilitarisé et fondé sur 
l'égalité des droits. Iouri Trout-

nev a également souligné que 
la saisie du navire constituait 
une violation du droit interna-
tional et une « tentative mes-
quine » des autorités norvé-
giennes de gagner les faveurs 
de leurs partenaires occiden-
taux. 

 
L’OCCIDENT A LÉGALISÉ LA 

PIRATERIE 
La porte-parole du ministè-

re russe des Affaires étran-
gères, Maria Zakharova, a pour 
sa part qualifié, dans une inter-
view accordée à TASS, la saisie 
du navire de véritable acte de 
piraterie. Selon elle, l’Occident 
a « tout simplement levé le 
voile sur la piraterie », exhu-
mant un vestige « du Moyen 
Âge, avant les Grandes Décou-
vertes », et faisant ainsi de Jack 
Sparrow « son propre symbole 
de la modernité ». Le ministère 
russe des Affaires étrangères a 
par ailleurs convoqué l’ambas-
sadrice de Norvège à Moscou 
afin de lui remettre une protes-
tation officielle. Selon la diplo-
matie russe, les conditions 
imposées par Oslo au Spits-
berg en violation du droit 
international placent de fait les 
organisations et ressortissants 
russes présents dans l’archipel 
en « état de blocus ». Moscou 
inscrit cet épisode dans une 
série plus large de saisies ou de 
tentatives visant des actifs 
russes en Occident en violation 
du droit international. La Fran-
ce et le Royaume-Uni ont déjà 
mené des actions similaires. En 
août dernier, le président Vla-
dimir Poutine a déclaré que la 
Russie pourrait répondre par 
des mesures similaires en cas 
de confiscation de navires 
marchands russes par des pays 
occidentaux. R. I.    

Ph
 : 

D
R

PAYS-BAS 
 Neuf cas  
d'infection par 
le virus du Nil 
occidental  
confirmés 
N euf personnes aux Pays-Bas ont 

été infectées par le virus du Nil 
occidental, dont une est décédée, a 
annoncé jeudi l'autorité sanitaire du 
pays. L’Institut national néerlandais de 
la santé publique et de l’environne-
ment (RIVM) a indiqué qu’un cas d’in-
fection avait été identifié chez un don-
neur de sang, tandis que les autres cas 
ont été confirmés chez des patients 
hospitalisés présentant des symp-
tômes. Ces infections ont été trans-
mises par des piqûres de moustiques 
infectés. « Les médecins, les vétéri-
naires, les virologues, les épidémiolo-
gistes et les écologistes travaillent en 
étroite collaboration pour surveiller 
l'évolution et la propagation du virus 
du Nil occidental et prendre les 
mesures appropriées », a déclaré le 
RIVM dans un communiqué. Le RIVM a 
signalé le mois dernier le décès d'une 
personne ayant contracté le virus loca-
lement aux Pays-Bas. Selon le RIVM, le 
virus du Nil occidental circule naturel-
lement parmi les oiseaux et peut être 
transmis aux humains et à d'autres 
mammifères par les piqûres de mous-
tiques infectés. L’Institut national de la 
santé publique et de l’environnement ( 
RIVM) a indiqué qu’environ 80 % des 
infections sont asymptomatiques, envi-
ron 19 % provoquent des symptômes 
grippaux et environ 1 % développent 
une maladie plus grave impliquant des 
symptômes neurologiques. 

R. I. 
 

 VOLODYMYR ZELENSKY : 
« Des discussions 
avec des envoyés 
américains  
prévues à Kiev 
dans les  
prochains jours » 

L e président ukrainien Volodymyr 
Zelensky a annoncé  jeudi soir qu'il 

s'attendait « à rencontrer dans les pro-
chains jours les envoyés du président 
américain Donald Trump » dans le 
cadre des efforts en cours pour trouver 
une solution au conflit. Zelensky a 
déclaré dans un message publié sur X 
que « des représentants américains ont 
confirmé leur intention de se rendre à 
Kiev et à Moscou » et de tenir, a-t-il  
indiqué « des réunions avec chaque 
partie, pour lesquelles des dates provi-
soires ont déjà été fixées ». L'équipe de 
négociation ukrainienne se prépare 
actuellement et est prête à dialoguer « 
de manière appropriée et substantielle 
» avec les représentants américains, a 
déclaré Zelensky, soulignant l'impor-
tance d'une implication active des 
États-Unis.  
Le mois dernier, Kyrylo Budanov, chef 
du bureau présidentiel ukrainien, a 
annoncé que des délégations ukrai-
nienne et russe pourraient se rencon-
trer en septembre sous la médiation 
des États-Unis pour des pourparlers 
visant à mettre fin au conflit.  
Des délégations ukrainiennes, améri-
caines et russes ont tenu deux séries 
de pourparlers à Abou Dhabi les 23 et 
24 janvier et les 4 et 5 février, suivies 
d'une autre à Genève les 17 et 18 
février. Les négociations sont suspen-
dues depuis. 

R. I.

D es cartes de mobilisation sont 
désormais adressées à des réser-
vistes et à des civils en Pologne. 

Délivrés en temps de paix, ces documents 
attribuent à chacun une fonction, une 
unité et un lieu de rassemblement afin 
que l'armée puisse réagir rapidement en 
cas de mobilisation générale ou de conflit 
armé. Les centres de recrutement militaire 
polonais adressent actuellement des 
cartes de mobilisation à des réservistes 
ainsi qu’à certains civils, rapporte hier,  le 

média polonais RMF 24. Ces documents 
sont délivrés en temps de paix. Ils permet-
tent d'attribuer à l'avance à une personne 
une fonction précise en cas de mobilisa-
tion et indiquent également l'unité ainsi 
que le lieu où elle devra se présenter si 
une guerre éclate. Les cartes sont princi-
palement destinées aux réservistes, mais 
elles peuvent également être attribuées à 
certains civils dont les compétences sont 
considérées comme importantes en cas 
de mobilisation. Sont notamment concer-

nés les médecins, les professionnels de 
l'informatique et de la logistique, ainsi que 
des personnes travaillant dans l'énergie, 
les transports, les communications ou 
l'administration. L'objectif est de répartir à 
l'avance les personnes entre différentes 
fonctions afin que, si une crise survient, 
l'armée n'ait pas à organiser l'ensemble du 
dispositif dans l'urgence. Chaque titulaire 
sait ainsi quelle mission lui est attribuée et 
où il doit se rendre. En cas de proclama-
tion d'une mobilisation générale, les 
délais peuvent être particulièrement 
courts. Une personne dont la carte porte 
la mention « immédiatement » doit 
rejoindre le lieu indiqué dans un délai 
maximal de six heures. Ces dernières 
années, les autorités polonaises mettent 
ouvertement l'accent sur le renforcement 
de la préparation militaire du pays.  En 
août, le vice-ministre polonais de la 
Défense nationale, Cezary Tomczyk, avait 
déclaré que la Pologne se préparait à la 
guerre tout en espérant qu'elle n'aurait 
pas lieu. Selon lui, Varsovie cherche à 
accroître ses capacités de défense afin de 
garantir la sécurité du pays face à une 
éventuelle agression armée. 

R. I.

MOBILISATION EN POLOGNE 

L'armée attribue déjà des postes  
aux réservistes et à certains civils 

ARCHIPEL INDONÉSIEN DE NUSANTARA   
Plus de 60 foyers d'incendies de forêt 

détectés  
L' Agence nationale indonésienne de gestion des catastrophes (BNPB) a détecté 61 

points chauds autour de Nusantara, la nouvelle capitale du pays, avec des incen-
dies « brûlant environ 400 hectares de terres », a déclaré un responsable jeudi. Les zones 
touchées sont situées dans les districts de Kutai Kartanegara et de North Penajam Paser, 
dans la province de Kalimantan oriental, selon Berton SP Panjaitan, chef par intérim du 
Centre de données, d'information et de communication en cas de catastrophe du BNPB. 
Une équipe conjointe composée de l'Autorité de la capitale de Nusantara, des agences 
locales de gestion des catastrophes, de l'armée, de la police et des pompiers forestiers 
a été déployée pour contenir les incendies. Cependant, les efforts de lutte contre les 
incendies ont été entravés par l'accès routier limité et l'éloignement des sources d'eau 
par rapport aux zones touchées, a-t-il déclaré. 

 R. I. 
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REPORT DU PLAN CANICULE EN FRANCE 

Les agriculteurs au bord  
de la rupture 

Le gouvernement reporte de 
quelques jours l’annonce du 

plan d’urgence pour les 
agriculteurs frappés par la 

sécheresse et les canicules de 
l’été 2026. Les syndicats 

s’inquiètent face à des pertes 
massives et à une trésorerie 

exsangue, redoutant un 
effondrement des productions 

pour 2027.  
 

L e report « de quelques jours » du 
plan d'aides d'urgence, initialement 
prévu jeudi dernier, plonge le 

monde agricole dans l'attente. Après un 
été brûlant qui a décimé récoltes et prai-
ries, les exploitants réclament des 
mesures immédiates pour sauver leurs 
trésoreries et préparer la campagne 2026-
2027. Des pertes colossales et une impa-
tience croissante Le ministère de l'Agricul-
ture justifie ce délai par le besoin de 
concertations supplémentaires entre 
ministères, face à des « montants consé-
quents ». Annie Genevard devait dévoiler 
un dispositif comprenant aides à la tréso-
rerie, prise en charge de cotisations 
sociales, simplification administrative et 
mesures pour relancer les productions. 
Mais Sébastien Lecornu a jugé le temps de 
préparation « insuffisant. » La Coordina-
tion rurale s'est indignée, affirmant que les 
agriculteurs n'ont plus le temps d'attendre 
: « La CR refuse également toute nouvelle 
fiscalité, et notamment l'idée d'un "impôt 
sécheresse" ». Arnaud Rousseau, président 
de la FNSEA, s'impatiente : « Quelques 
jours, ça ne peut pas être quelques 
semaines. Le blé commence à se semer le 
20-25 septembre, le rachat du fourrage 

c'est maintenant ». Il estime que « le pro-
nostic vital de l'agriculture est engagé », 
avec des pertes moyennes de 30 % sur le 
maïs et jusqu'à 100 % sur certains fruits et 
légumes. Plus de la moitié des prairies 
sont dégradées, et la facture de fourrage 
pour l'élevage atteint déjà 5 milliards d'eu-
ros. Les Jeunes Agriculteurs ont réagi vive-
ment sur X : « Stop au report, les agricul-
teurs ont besoin de solutions à la hauteur 
de l'enjeu ! [...] Il est hors de question 
qu'une seule exploitation reste sur le bord 
de la route cette année ! », a déclaré leur 
secrétaire général Loïc Scalabrino, dénon-
çant un signal « particulièrement négatif ». 

 
DE NOMBREUX AGRICULTEURS  

RISQUENT D'ABANDONNER  
 Les besoins globaux pourraient dépas-

ser 10 milliards d'euros selon la FNSEA, qui 
demande un « électrochoc » de plusieurs 
milliards, la prolongation des aides GNR et 
engrais, la suspension de la taxe foncière 

sur le non-bâti et un soutien aux cotisa-
tions. Patrick Bénézit, de la Fédération 
nationale bovine, appelle l'État à prendre 
en charge 3 milliards pour les ruminants. 
Côté politique, le coordinateur national de 
la France insoumise, Manuel Bompard, 
réclame « un plan d'aide qui ne peut pas 
venir que des assurances » et revendique 
un modèle agricole « pour favoriser les 
cultures moins gourmandes en eau ». Des 
déclarations qui ne devraient pas séduire 
des agriculteurs, si ce n'est  à la Confédéra-
tion paysanne, réputée proche de la 
gauche radicale mais « cette prise de posi-
tion permet néanmoins d'introduire le 
sujet dans le débat présidentiel » comme  
le soulignent des médias locaux. Sur le ter-
rain, les trésoreries sont au plus bas. Sans 
aides rapides, de nombreux agriculteurs 
risquent d'abandonner semis ou cheptel, 
menaçant directement les surfaces culti-
vées et l'élevage pour 2027. 

R. I.  

DESTINÉ POUR L'ADAPTATION CLIMATIQUE DE 12 500 ÉCOLES   

L’exécutif réduit de 40 millions d’euros  
le plan d’urgence canicule

En pleine canicule de juin, 
une enveloppe d’environ 
50 à 60 millions d’euros 

avait été annoncée pour 
adapter des milliers d’écoles. 
L’exécutif a finalement réduit 
ce plan à 16 millions d’euros, 
concentrant les moyens sur 
2500 établissements priori-
taires. Le gouvernement a 
décidé, au cœur de l'été, de 
raboter fortement le plan d'ur-
gence destiné à améliorer le 
confort d'été dans les écoles. 
Annoncé fin juin alors que 
près de 4 000 établissements 
fermaient et 11 000 adap-
taient leurs horaires, le dispo-
sitif a vu son ambition divisée 
par près de cinq. 

 
UN « RECADRAGE » DÉCIDÉ  

À MATIGNON 
Le 26 juin dernier,la 

Banque des territoires et le 
programme Actee, en parte-
nariat avec l'État, présentaient 
un plan de 50 millions d'euros 
(porté ensuite à près de 60 
millions) pour l'adaptation cli-
matique de 12 500 écoles 
alors que le pays s'était trouvé 
paralysé par la canicule. Un 
premier volet de 10 millions 
d'euros visait le diagnostic des 
2 500 établissements les plus 
vulnérables, avec un finance-
ment partiel de travaux pas-
sifs (brasseurs d'air, volets, 
protections solaires). Quaran-

te millions d'euros supplé-
mentaires devaient permettre 
d'accompagner 10 000 autres 
écoles dans les phases préa-
lables aux travaux. Selon les 
informations du Monde et de 
Politico, Matignon a informé 
fin juillet Actee du choix de 
réduire l'enveloppe à 16 mil-
lions d'euros. « Nous avons 
été informés fin juillet par 
Matignon du choix de réduire 
le plan canicule à 16 millions 
d'euros », confirme Guillaume 
Perrin, directeur d'Actee. Les 
40 millions gelés seraient a 
priori fléchés vers le plan 
d'électrification. Actee parle 
d'un « recadrage » tout en 
saluant une « très bonne pre-

mière avancée ». La décision 
suscite néanmoins des réac-
tions vives. Sur X, la députée 
Sophie Taillé-Polian, du grou-
pe écologiste, a ainsi qualifié 
le gouvernement d'« irrespon-
sable ». Face à cette baisse, la 
Banque des territoires a déci-
dé de rehausser sa propre 
contribution pour accompa-
gner au moins 5 000 écoles 
dans la réalisation d'audits. 
Environ 2 000 dossiers ont 
déjà été déposés. De son côté, 
EDF maintient son enveloppe 
de 80 millions d'euros pour 
des équipements de rafraî-
chissement. Pas suffisant pour 
le maire écologiste du 11e 
arrondissement de Paris, 

David Belliard, qui dénonce 
les annonces mensongères du 
gouvernement :  « Pendant la 
canicule en juin, le gouverne-
ment nous faisait une soi-
disant "grande annonce" en 
promettant 50 millions pour 
rénover les écoles. 50 millions 
c'était déjà pas grand-chose... 
l'été est même pas fini qu'ils 
viennent de diviser ça par 5 ». 
Le recensement des 2 500 
écoles prioritaires par l'Éduca-
tion nationale n'est pas enco-
re achevé, retardant la mise 
en œuvre. Matignon, 
contraint à des équilibrages 
budgétaires commence déjà à 
tailler dans le vif. 

R. I.  
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INCENDIES, CANICULES ET 
INONDATIONS AU SEIN DE L’UE 
L'Espagne propose 
de taxer les jets  
privés et les acteurs 
du secteur pétrolier 
et gazier 
A près un été marqué par des vagues 

de chaleur et des incendies, l'Es-
pagne veut pousser l'Union européen-
ne à renforcer sa réponse aux catas-
trophes climatiques. Madrid propose « 
une force d'intervention rapide, un 
fonds dédié à l'adaptation et de nou-
velles taxes, notamment sur les jets pri-
vés et les profits du pétrole et du gaz à 
l'échelle européenne ». L'Espagne veut 
faire de l'adaptation au changement cli-
matique un chantier commun à l'échel-
le de l'Union européenne, rapporte 
hier, El País. Dans une proposition 
adressée au commissaire européen au 
Climat, Wopke Hoekstra, Madrid 
demande la création d'un dispositif per-
manent capable d'intervenir rapide-
ment lors de catastrophes liées au cli-
mat. 

Le projet prévoit de renforcer et de 
coordonner les moyens déjà dispo-
nibles dans l'UE, avec des ressources 
partagées pouvant être déployées d'un 
pays à l'autre. Parmi les pistes avancées 
figure notamment une flotte aérienne 
européenne consacrée à la lutte contre 
les incendies. Le gouvernement espa-
gnol souhaite toutefois aller au-delà de 
la seule gestion des feux de forêt. Il pro-
pose la création d’un fonds européen 
consacré à l’adaptation climatique, des-
tiné à financer la prévention, la protec-
tion des populations et la préparation 
aux événements extrêmes. Pour l’ali-
menter, Madrid avance plusieurs 
sources de recettes, dont une taxe sur 
les vols de luxe et un prélèvement 
européen sur les bénéfices du secteur 
pétrolier et gazier. Ce dernier serait 
conçu comme un mécanisme perma-
nent, et non comme une contribution 
exceptionnelle liée à une envolée ponc-
tuelle des profits. En août, l’Allemagne, 
l’Italie, l’Autriche, la Pologne, le Portu-
gal et l’Espagne avaient déjà soutenu 
l’idée d’un nouvel outil fiscal visant les 
combustibles fossiles. L'Espagne suggè-
re également d'étudier le recours à des 
instruments de dette commune euro-
péenne afin de combler le manque de 
financements. Autre volet de la propo-
sition : la couverture des pertes provo-
quées par les incendies, les inondations 
et d'autres phénomènes extrêmes. 
Madrid souhaite que l'UE envisage un 
système européen de réassurance asso-
ciant secteur public et assureurs privés. 
Les risques seraient mutualisés entre 
les États membres, avec la possibilité de 
recourir à des obligations liées au 
risque climatique en cas de catastrophe 
majeure. L'Espagne plaide parallèle-
ment pour des objectifs d'adaptation 
contraignants à court, moyen et long 
terme. Ils concerneraient d'abord les 
domaines les plus exposés, notamment 
l'eau, la santé, les infrastructures, les 
forêts, la biodiversité, le tourisme, l'agri-
culture et la pêche, avant d'être pro-
gressivement étendus au reste de l'éco-
nomie. Par ailleurs, Madrid veut que le 
risque climatique soit systématique-
ment pris en compte dans les infra-
structures, les investissements publics, 
l'aménagement du territoire et les poli-
tiques sectorielles. L'objectif est d'éviter 
que les décisions prises aujourd'hui ne 
créent de nouvelles vulnérabilités dans 
les prochaines décennies. Selon les 
chiffres cités par le ministère espagnol 
de la Transition écologique, les États 
membres ont subi 822 milliards d'euros 
de pertes liées aux phénomènes 
météorologiques extrêmes depuis 
1980, dont environ 208 milliards entre 
2021 et 2024. 

R. I.  

LE BILAN S’ALOURDIT 
1 287 morts et 5 083 disparus  

dans le glissement de terrain au Népal 
L e bilan du glissement de terrain dévastateur au Népal s'est alourdi à 1 287 morts et 5 083 per-

sonnes sont toujours portées disparues à 12 h 30 heure locale vendredi, selon l'Autorité natio-
nale de réduction et de gestion des risques de catastrophes. Une première évaluation a révélé que 
7 570 maisons privées et 48 bâtiments publics avaient été endommagés. Dix-huit écoles ont été 
touchées, dont onze entièrement détruites et sept partiellement endommagées, ainsi que sept 
établissements de santé. De plus, 55 km de routes ont été complètement endommagées, ainsi que 
37 ponts carrossables rendus impraticables. Deux hommes piégés à l'intérieur du tunnel du projet 
hydroélectrique Trishuli 3A, gravement touché par le glissement de terrain meurtrier de la semaine 
dernière, ont été secourus vivants vendredi, a annoncé l'armée népalaise. « Après dix jours d'obs-
curité, la lumière est revenue. Deux personnes ont été secourues vivantes à l'intérieur du tunnel du 
projet hydroélectrique de Trishuli-3A », a annoncé l'armée népalaise sur les réseaux sociaux. « 
L'opération de sauvetage est en cours. » 

R. I. 



PROJET DE LA NOUVELLE VILLE DE KINSHASA, RDC 

L’Algérienne INATEL signe un accord  
stratégique avec PGSAfrica et DABYAN 

L’entreprise publique 
algérienne INATEL a signé, au 

sein d’un consortium avec PGS 
Africa et DABYAN, un 

protocole d’accord avec la 
Coordination permanente du 

Comité stratégique pour la 
supervision du projet 

d’extension de la ville de 
Kinshasa (CSSPEVK), en 

République démocratique du 
Congo (RDC), en vue du 

déploiement d’un programme 
numérique, industriel et 

technologique intégré.  
 

L’ accord, signé récemment, s’ins-
crit dans le cadre du projet stra-
tégique « Kinshasa Kia Mona » 

et vise notamment à mettre en place des 
solutions technologiques destinées à 
accompagner le développement de la 
nouvelle ville de Kinshasa, selon un com-
muniqué d’INATEL. Le programme pré-
voit le développement d’un écosystème 
consacré notamment aux technologies 
numériques, aux systèmes de paiement 
électronique, aux équipements numé-
riques et aux services technologiques 
associés, ainsi que le transfert de savoir-
faire et le développement des compé-
tences locales. 

 
VERS LA CRÉATION D’UN CENTRE 
D’INNOVATION ET D’EXCELLENCE 

TECHNOLOGIQUE 
Dans ce cadre, INATEL, qui dispose 

d’une expertise dans les technologies de 

paiement électronique, contribuera au 
déploiement de solutions de paiement 
et d’équipements numériques aux côtés 
de ses partenaires.  

Le protocole prévoit également la 
création d’un Centre d’innovation et 
d’excellence technologique dédié au 
développement des compétences dans 
plusieurs domaines stratégiques, 
notamment les technologies numé-
riques, les systèmes de paiement, la 
cybersécurité et l’intelligence artificielle 
appliquée. Cette structure devrait 
contribuer à la formation de compé-
tences locales, à la promotion de l’inno-
vation et à la création d’emplois quali-
fiés, avec l’objectif de constituer un 
vivier d’expertises techniques et techno-
logiques en RDC. La cérémonie de signa-
ture s’est déroulée en présence de l’am-
bassadeur d’Algérie en RDC, Nacim 
Gaouaoui, ainsi que de plusieurs respon-
sables des entreprises concernées, dont 

le PDG du groupe ENTC, Abderrahim 
Chikh, et le PDG d’INATEL, Hicham Tebi-
ra. Cette opération constitue une nou-
velle étape dans la stratégie d’expansion 
africaine d’INATEL, après une première 
opération d’exportation de terminaux 
de paiement électronique vers le Nige-
ria. Entreprise industrielle publique spé-
cialisée dans l’électronique, la connecti-
vité, la téléphonie, la télésurveillance et 
les technologies d’accès, INATEL relève 
du groupe public industriel ENTC, lui-
même rattaché à la holding ELEC EL 
DJAZAIR. L’initiative traduit ainsi la 
volonté de l’entreprise algérienne de 
valoriser son savoir-faire industriel et 
technologique sur les marchés africains 
et de renforcer la coopération écono-
mique et technologique entre le pays de 
l’Afrique du Nord, l’Algérie et les autres 
pays du continent africain.   

R. I.   
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 MALI 
D’ ex-combattants maliens rejoignent les forces 
armées au terme d’un programme de réinsertion 

A u terme d’une forma-
tion de six mois, 37 
anciens combattants 

ont intégré les Forces armées 
maliennes dans le cadre d’un 
processus de désarmement, 
de démobilisation, de réinser-
tion et d’intégration mis en 
place par le ministère malien 
de la Réconciliation, de la Paix 
et de la Cohésion nationale. 
Dans le cadre du processus 
de désarmement, démobili-
sation, réinsertion et intégra-
tion (DDRI), 37 anciens com-
battants ont officiellement 
rejoint les rangs des Forces 
armées maliennes (FAMa), 
mercredi dernier, au terme 
d’un cycle d’instruction de six 
mois au camp militaire d’Ane-
fif, dans la région de Kidal, 
dans le nord-est du Mali. 
Selon la presse malienne, la 
plupart des soldats intégrés 
sont originaires de la région, 
indiquant que « tous ont 
prêté serment devant l’état-
major de la 7� région militaire 
(RM7), officialisant ainsi leur 
entrée en service actif pour 
défendre l’intégrité du terri-
toire national ». 

 
UNE FORMATION  

MILITAIRE CIVIQUE ET 
PHYSIQUE AU CENTRE 

D’INSTRUCTION MIXTE DE 
KIDAL 

Dispensée au Centre d’ins-
truction mixte de Kidal, la for-
mation a porté sur les tac-
tiques militaires et le manie-
ment des armes, l’instruction 
civique et le règlement du 
service dans l’armée (RSA), 
ainsi que sur l’entraînement 
physique, la discipline militai-
re et la fraternité d’armes.  Au 
sein de cette promotion, le 
meilleur résultat a été obtenu 
par le soldat Sani Ag Antihi-
dene, avec une moyenne de 
16,92 sur 20. Le processus de 

DDRI a été mis en place par le 
ministère malien de la Récon-
ciliation, de la Paix et de la 
Cohésion nationale, en appli-
cation des recommandations 
du dialogue intermalien. Il 
prévoit l’intégration de 2 000 
ex-combattants dans les 
rangs des FAMa et la réinser-
tion de 1 000 autres dans la 
vie socio-économique. Cette 
promotion de 37 anciens 
combattants fait partie des 1 
617 candidats retenus après 
vérification de leur admissibi-

lité et de leurs antécédents 
militaires, sur un total de 1 
760 ex-combattants démobi-
lisés, selon les données du 
gouvernement malien. Les 
régions de Kidal et de Gao 
constituent des zones straté-
giques pour l’armée malien-
ne, dans un contexte marqué 
par la menace terroriste et 
une situation sécuritaire 
instable en raison de la pré-
sence de groupes armés 
actifs dans ces territoires. 

R. I.   

RDC 
L’ONU appelle  
à « renforcer  
d’urgence » la lutte 
contre Ebola 

L’ épidémie d’Ebola en République 
démocratique du Congo (RDC) 

requiert l’attention du monde entier, et 
la lutte contre cette maladie doit être 
renforcée de toute urgence, a déclaré, 
mercredi, le secrétaire général adjoint 
des Nations unies aux affaires humani-
taires et Coordonnateur des secours 
d’urgence Tom Fletcher. « Une épidé-
mie qui se propage à une telle vitesse 
doit être au centre de l’attention mon-
diale », a  souligné M. Fletcher lors d’un 
point de presse consacré à la lutte 
contre le virus Ebola. Il a ajouté que « 
des mesures de riposte sont prises et 
intensifiées, mais le virus […] se propa-
ge plus rapidement », et « si nous ne 
prenons pas de mesures urgentes pour 
intensifier la riposte, le nombre de vic-
times augmentera et la menace s’ac-
centuera », a-t-il dit. Selon le respon-
sable onusien, il est indispensable de 
garantir un accès sans entrave pour les 
fournitures et le personnel humani-
taires en RD Congo, ainsi que pour 
leurs déplacements à l’intérieur du 
pays. L’épidémie d’Ebola a touché six 
provinces, y compris des zones où « 
l’instabilité restreint l’accès et où les 
systèmes de santé sont déjà fragiles ». 
Cela rend difficile la détection des cas, 
le suivi des contacts, le traitement des 
patients et le renforcement de la 
confiance. Le secrétaire général adjoint 
de l’ONU a appelé à apporter un sou-
tien financier aux mesures de lutte 
contre Ebola et à l’opération humani-
taire en RD Congo. Il a rappelé à cet 
égard que le plan de réponse humani-
taire pour la RD Congo en 2026, qui 
prévoit un financement de 2,1 milliards 
de dollars, dont 300 millions de dollars 
alloués aux activités liées à la lutte 
contre Ebola, souffre d’un déficit de « 
l’ordre de 50% ». « Nous ne pouvons 
pas répondre à une épidémie qui pro-
gresse désormais de manière exponen-
tielle par des demi-mesures. Il nous 
faut une opération de grande envergu-
re pour devancer le virus », a martelé 
Tom Fletcher. L’épidémie, qui a débuté 
le 15 mai en RD Congo et en Ouganda, 
est déjà la deuxième plus meurtrière 
de l’histoire de cette maladie en 
Afrique. La fièvre est actuellement 
recensée dans six provinces congo-
laises, dont l’épicentre se trouve dans 
la province de l’Ituri. Les autorités 
ougandaises ont déclaré le 28 juillet 
que l’épidémie d’Ebola dans leur pays 
était terminée. Le 25 août, l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) a 
confirmé la fin de l’épidémie en 
Ouganda. 

  R. I.   

C' est depuis Kajiado, dans le sud du 
pays, que le président kényan 
William Ruto a annoncé, le 3 sep-

tembre, la fin des opérations de Tata Chemi-
cals au Kenya, estimant que la présence du 
groupe indien n'avait pas suffisamment 
bénéficié au pays. L'annonce survient après 
plusieurs semaines de tensions autour des 
activités de Tata Chemicals à Magadi, dans le 
comté de Kajiado, au sud du Kenya. Fin 
juillet, le groupe avait indiqué que les autori-
tés kényanes avaient ordonné à sa filiale Tata 
Chemical Limited de suspendre ses activités 
dans l'usine de Magadi Soda et d'inter-
rompre les exportations de carbonate de 
sodium. Lors d'une visite dans la région, 
William Ruto a vivement critiqué les résultats 

de la présence de Tata Chemicals à Kajiado. 
Selon lui, l'entreprise bénéficiait d'un contrat 
d'une durée de 100 ans, mais n'avait pas suf-
fisamment investi dans la région. « Ils n'ont 
rien construit à Kajiado, ils n'y ont construit 
aucune usine », a déclaré le président 
kényan, annonçant que le gouvernement 
ferait venir deux nouvelles entreprises pour 
reprendre les activités. L'une d'elles serait 
appelée à développer une importante indus-
trie du verre dans la région, tandis qu'une 
seconde entreprise devrait se consacrer à la 
production de produits chimiques. « 
Sommes-nous les esclaves d'autres per-
sonnes ? », a lancé William Ruto, défendant la 
volonté de son gouvernement de favoriser 
davantage les investissements locaux et la 

création de valeur au Kenya. De son côté, 
Tata Chemicals a affirmé respecter l'autorité 
du gouvernement kényan et s'est dit disposé 
à poursuivre un « dialogue constructif » par 
les voies légales et réglementaires appro-
priées afin de résoudre les différends en 
cours. Le groupe assure également avoir 
fourni au ministère concerné une réponse « 
complète » aux questions soulevées par les 
autorités, notamment concernant son res-
pect des obligations réglementaires appli-
cables. Tata Chemicals a par ailleurs réaffir-
mé que ses priorités restaient le bien-être de 
ses employés, de la communauté de Magadi 
et de ses partenaires au Kenya, ainsi que la 
poursuite de la contribution au développe-
ment économique du pays. R. I.  

KENYA 
Le président William Ruto ordonne à Tata Chemicals de cesser 

ses activités dans le pays



RESSOURCES EN EAU  

Trois nouvelles prestations  
numériques intégrées au portail  

national des services publics
La Haute-Commission à la 

numérisation a annoncé, jeudi 
dans un communiqué, 

l’intégration de trois nouvelles 
prestations numériques 
relevant du secteur des 

ressources en eau au sein du 
Portail national des services 

numériques gouvernementaux. 
 

C ette initiative s’inscrit dans le cadre 
de la mise en œuvre des hautes ins-
tructions du président de la Répu-

blique, Abdelmadjid Tebboune, visant à 
élargir l’offre des services numériques à tra-
vers le portail national, conçu comme une 
plateforme unifiée des services publics 
numériques et un outil de renforcement de 
l’interopérabilité entre les différents sec-
teurs. Réalisée en collaboration avec le 
ministère des Ressources en eau, cette opé-
ration permet, pour la première fois, l’inté-
gration de trois services numériques dédiés 
à ce secteur. Le premier service concerne la 
demande de raccordement au réseau d’ali-
mentation en eau potable. Il permet aux 
citoyens de déposer leurs demandes à dis-
tance et d’en suivre l’évolution en ligne. Le 
deuxième service porte sur la demande de 
raccordement au réseau public d’assainisse-
ment, offrant aux usagers la possibilité d’in-
troduire leurs dossiers et de suivre électroni-
quement les différentes étapes de leur trai-

tement. La troisième prestation est destinée 
aux entreprises activant dans le secteur des 
ressources en eau. Elle concerne le dépôt, la 
gestion et le suivi des demandes de certifi-
cats de qualification et de classification pro-
fessionnelle.  

Ce service permettra aux entreprises 
concernées de soumettre leurs demandes 
en ligne et de suivre leur traitement, contri-
buant ainsi à la simplification des procé-
dures et à la réduction des délais de traite-
ment des dossiers. Selon la Haute-Commis-
sion à la numérisation, l’intégration de ces 
nouvelles prestations s’inscrit dans la pour-
suite de l’élargissement de l’offre numé-

rique disponible sur le Portail national des 
services numériques gouvernementaux. 
L’objectif est d’accélérer le processus de 
transformation numérique, de consolider 
l’accès unifié aux services publics et de pro-
poser aux citoyens et aux entreprises des 
prestations plus simples, plus rapides, plus 
efficaces et davantage accessibles. Dans le 
cadre de cette dynamique de transforma-
tion numérique, de nouvelles prestations 
devraient également être intégrées pro-
gressivement au Portail national des ser-
vices numériques gouvernementaux, préci-
se le communiqué. 

APPLE  

John Ternus succède officiellement à Tim Cook  
à la tête du groupe

L a transition à la tête 
d’Apple est désormais 
officielle. John Ternus suc-

cède à Tim Cook au poste de 
directeur général du géant tech-
nologique américain, tandis que 
ce dernier prend les fonctions 
de président exécutif du conseil 
d’administration. 

La nouvelle composition de 
la direction, mise à jour par 
Apple, confirme John Ternus 
comme nouveau PDG et 
membre du conseil d’adminis-
tration. Tim Cook est, pour sa 
part, désormais présenté 
comme président exécutif. 
Apple avait annoncé ce plan de 
succession le 20 avril dernier, 
précisant que la décision avait 
été approuvée à l’unanimité par 
son conseil d’administration, à 
l’issue d’un processus de prépa-
ration engagé de longue date. 
Tim Cook a conservé ses fonc-
tions de PDG durant l’été, tout 
en travaillant étroitement avec 
son successeur afin d’assurer 
une transition en douceur. 
Même après son départ de la 
direction opérationnelle, Tim 
Cook continuera de jouer un 

rôle important au sein d’Apple. 
En tant que président exécutif, il 
devrait notamment poursuivre 
son implication dans certains 
dossiers stratégiques, en parti-
culier les relations avec les déci-
deurs politiques à travers le 
monde. Arrivé chez Apple en 
1998, Tim Cook avait pris les 
commandes du groupe en 2011, 
succédant à Steve Jobs. En près 
de quinze ans à la tête de l’en-
treprise, il a accompagné une 
importante expansion de ses 
activités et le lancement de plu-
sieurs nouvelles catégories de 
produits, parmi lesquelles 
l’Apple Watch, les AirPods et 
l’Apple Vision Pro. Son mandat a 
également été marqué par l’es-
sor des services de la marque, 
avec notamment iCloud, Apple 
Pay, Apple TV et Apple Music. 

 
UNE CROISSANCE SPECTACU-

LAIRE SOUS TIM COOK 
Apple souligne l’ampleur de 

la croissance enregistrée durant 
les années de direction de Tim 
Cook. Selon les chiffres commu-
niqués par le groupe en avril 
dernier, la capitalisation bour-

sière d’Apple est passée d’envi-
ron 350 milliards de dollars en 
2011 à près de 4 000 milliards de 
dollars. Sur la même période, le 
chiffre d’affaires annuel de l’en-
treprise est passé de 108 mil-
liards de dollars au cours de 
l’exercice 2011 à plus de 416 
milliards de dollars lors de 
l’exercice 2025. Dans une lettre 
ouverte adressée à la commu-
nauté Apple, Tim Cook est reve-
nu sur ses quinze années à la 
tête du groupe, assurant que 
cette transition ne constituait « 
pas un adieu ». 

 
JOHN TERNUS, UN VÉTÉRAN 
D’APPLE AUX COMMANDES 

Le nouveau PDG dispose 
d’une longue expérience au sein 
de l’entreprise. John Ternus a 
rejoint les équipes de concep-
tion de produits d’Apple en 
2001. Il est ensuite devenu vice-
président de l’ingénierie maté-
rielle en 2013, avant d’intégrer 
l’équipe dirigeante en 2021 en 
qualité de vice-président princi-
pal de l’ingénierie matérielle. Au 
fil de sa carrière, Ternus a super-
visé l’ingénierie matérielle de 

nombreuses gammes de pro-
duits Apple. Il a notamment 
joué un rôle majeur dans le 
développement et le lancement 
de plusieurs générations d’iPho-
ne et de Mac, ainsi que de l’iPad, 
des AirPods et de l’Apple Watch. 
Dans sa déclaration publiée en 
avril, John Ternus avait souligné 
avoir passé l’essentiel de sa car-
rière chez Apple. Il a également 
rappelé avoir travaillé sous la 
direction de Steve Jobs et consi-
déré Tim Cook comme un men-
tor.  

Décrit par Cook comme un 
ingénieur et un penseur brillant 
ayant consacré un quart de 
siècle à la conception des pro-
duits Apple, Ternus s’est engagé 
à poursuivre la trajectoire du 
groupe en s’appuyant sur les 
valeurs et la vision qui ont 
façonné l’entreprise au cours 
des cinquante dernières années. 
Son arrivée à la tête d’Apple 
ouvre ainsi une nouvelle ère 
pour le groupe, avec la promes-
se d’assurer la continuité de sa 
stratégie tout en faisant face aux 
nouveaux défis technologiques 
et industriels. 

AI 
Ayor décroche 
la première 
place mondiale 

U ne nouvelle distinction 
internationale vient mettre 

en lumière les compétences 
technologiques algériennes. 
L’application Ayor AI s’est hissée 
à la première place du challenge 
mondial « Agentic AI Landing 
Page Creation », devançant 752 
applications et plateformes spé-
cialisées dans l’intelligence arti-
ficielle à travers le monde. 

Cette performance constitue 
une nouvelle illustration du 
potentiel des compétences 
algériennes dans le domaine 
des technologies de pointe et 
de leur capacité à rivaliser avec 
des solutions développées sur 
les marchés internationaux les 
plus avancés.  

En s’imposant face à 752 par-
ticipants issus de différents 
pays, Ayor AI a signé une perfor-
mance particulièrement remar-
quée dans un secteur marqué 
par une forte concurrence et 
une évolution rapide des tech-
nologies liées à l’intelligence 
artificielle. L’application algé-
rienne est spécialisée dans la 
conception de pages d’atterris-
sage (Landing Pages) ainsi que 
de sites dédiés au commerce 
électronique, en s’appuyant sur 
les dernières technologies de 
l’intelligence artificielle. À tra-
vers ses fonctionnalités, Ayor AI 
ambitionne de proposer aux uti-
lisateurs une expérience à la fois 
rapide, fluide et qualitative, 
adaptée aux exigences crois-
santes du marché numérique et 
aux nouveaux besoins des 
entreprises et porteurs de pro-
jets.  

À l’issue de cette consécra-
tion, Ali Meqrani, fondateur 
d’Ayor AI, a exprimé sa fierté 
face à cette distinction, considé-
rée comme une reconnaissance 
du travail accompli par son 
équipe pour développer une 
solution compétitive à l’échelle 
internationale.  

Ce succès, souligne-t-il, est le 
résultat d’un travail constant 
visant à concevoir un produit 
capable de rivaliser avec les 
principales plateformes mon-
diales dans son domaine. Au-
delà de la performance d’Ayor 
AI, cette première place consti-
tue un signal encourageant 
pour l’écosystème technolo-
gique algérien. Elle illustre la 
capacité des startups et déve-
loppeurs locaux à concevoir des 
solutions innovantes suscep-
tibles de s’imposer dans des 
compétitions internationales. 
Cette distinction pourrait ainsi 
contribuer à renforcer la visibili-
té des projets technologiques 
algériens et à encourager 
l’émergence de nouvelles initia-
tives dans les domaines de l’in-
telligence artificielle, du numé-
rique et de l’innovation techno-
logique. 

Ph
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Les courses  Les courses    
directdirecteenn

L’hippodrome du Caroubier qui affiche de 
très bons rapports PMU lors de ses der-
nières épreuves, pour le grand bonheur de 
certains parieurs qui ont coché la bonne 
combinaison nous convie, ce jour d’une 
course à caractère équilibrée il faut le 
reconnaître ; sauf qu’en parcourant la liste 
des chevaux présents dont nous sommes 
appelés à décortiquer les chances et qui 
seront au nombre de 12 issus de la catégo-
rie des pur sang arabe, reste complexe afin 
de trouver le cinq gagnant. Il faut se 
rendre à l’évidence que l’issue finale risque 
d’être royale surtout que l’on enregistrera 
que la majorité des coursiers restent com-
pétitifs, ne sont pas dépourvus de qualité 
et possèdent chacun à sa façon des argu-
ments pour venir terminer en bon rang à 
l’arrrivée, il faudra encore une fois ratisser 
large et accorder la primauté du pronos-
tics aux chevaux qui se sont déjà mis en 
valeur sur la distance du jour, et qui béné-
ficient d’une monte de métier, pour ma 
part, j’accorderai les faveurs du pronostic 
aux coursiers, le mâle alezan de 4 ans 
Leith Naili, malgré son absence ce coursier 
à les moyens physiques, le pensionnaire 
du grand Haras El Nasr, Osiris, qui reste 
sur deux belles 3ème places, et Rahilate, la 
jument de 6 ans qui logiquement ne 
devrait pas laisser passer une telle oppor-
tunité pour venir épingler à son tableau de 
classe, ce prix Khebbab support aux paris 
quarté et quinté qui s’adresse aux chevaux 
de 3 ans et plus, n’ayant pas totalisé la 
somme de 151 000 DA en gains et places 
depuis le 1er janvier 2026, une surcharge 
de 1 kg par tranche de 30 000 DA reçus en 
gains et places depuis la date d’effet de la 
condition de la course du jour sur un par-
cours encore réduit de 1200 mètres.  
 
LES PARTANTS AU CRIBLE 
 
1. VIKAS TUNE. C’est vrai qu’il reste 
sur de beaux exploits au mois d’avril 
dernier, mais sa tâche demeure difficile, 
car nous avons la présence des che-
vaux supérieurs et qui restent compéti-
tifs. 

 
2. OSIRIS. Il a débuté sa saison 2026 
par de belles performances, certaine-
ment son chevronné entraîneur jockey 
cherchera la victoire cette fois-ci. 
 
3. DHATAN. Absent depuis avril 2026, 
mais il serait judicieux de l’inclure dans 
une longue, car il aura pour lui sa 2ème 
place du 23 avril et la qualité de son 
jockey du jour.  
 
4. MAMITCHA. Cette alezane est très 
rapide et vive, si elle prend un bon 
départ des stalles, elle peut venir cham-
bouler l’arrivée. 
 
5. GHATTAS. Très chuchoté par son 
entourage ce coursier accrocheur 
confié à un efficace jockey, logique-
ment une place lui est réservée parmi 
les cinq premiers. 
 
6. GABI EL KHEIR. C’est vrai qu’il reste 
sur une belle 2ème place lors de sa  
dernière sortie, et vu la composante,  sa 

tâche ne sera pas facile. 
 
7. BENHIDAR AL HOCEIN. Ce mâle 
alezan de 9 ans donne l’impression de 
chercher sa course, après ses deux der-
nières tentatives 6ème et 5ème donc, il 
faudra lui donner une autre chance. 
 
8. ZAMARI. Barré sur toute la ligne. 
 
9. LEITH NAILI. Malgré son absence, ce 
jeune coursier de 4 ans, visera les pre-

mières marches du podium. 
 
10. RAHILATE. Elle vient de signer, 
une grande performance, 2ème sur une 
distance de 1100 mètres après un 
repos de 6 mois, jouera les premiers 
rôles dans ce pari.   
 
11. BOUTALEB. À revoir. 
 
12. LAMBIO. Rien à son actif, il faut le 
revoir dans d’autres circonstances.

MON PRONOSTIC 
 

2. OSIRIS - 10. RAHILATE - 9. LEITH NAILI - 5. GHATTAS  
- 7. BENHIDAR AL HOCEIN 

 
LES CHANCES 

 

3. DHATAN - 4. MAMITCHA

Leith Naili, à la limite des gains

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

  HIPPODROME  ABDELMADJID AOUCHICHE - ALGER 
SAMEDI 5 SEPTEMBRE  2026 - PRIX : KHEBBAB - PS.AR.NEE 

DISTANCE : 1 200 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 17H00 
QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS POIDS COR ENTRAÎNEURS

ABS. LAHMICI 1 VIKAS TUNE CH. CHAABANE 56 9 PROPRIÉTAIRE

HARAS EL NASR 2 OSIRIS T. LAZREG 56 6 T. LAZREG

W. NEHAB 3 DHATAN A. YAHIAOUI 56 11 S. HAMIANE

N. MEZIANI 4 MAMITCHA C. BOUSSAA 55 4 S. MEZIANI

A. HAMIANE 5 GHATTAS (0) T. ALI OUAR 55 5 S. HAMIANE
W. NEHAB 6 GABI EL KHEIR K. BAGHDAD 55 12 S. HAMIANE

N. HAMIANE 7 BENHIDAR AL HOCEIN AL. TIAR 54 10 S. HAMIANE

A. TOUIDJINE 8 ZAMARI H. BOUGHELLA 54 8 A. CHELLAL

S. DAHDOUH 9 LEITH NAILI AP : Y. CHELLAL 53,5 1 PROPRIÉTAIRE

S. DLIH 10 RAHILATE D. MABROUK 53 7 S. HAMIANE

M. BENAROUSSE 11 BOUTALEB S. BENDJEKIDEL 53 3 A. CHELLAL

MF. LAMICI 12 LAMBIO AB. AIDA 53 2 PROPRIÉTAIRE
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L a Société de ges-
tion des Gares 
routières d'Algérie 

(SOGRAL) a officielle-
ment mis en service un 
nouveau système de sta-
tionnement automatisé 
à la gare de Caroubier, à 
Alger, dans le but d'opti-
miser le confort et la 
sécurité des voyageurs 
ainsi que de leurs 
accompagnateurs. La 
SOGRAL a annoncé mer-
credi dernier le lance-
ment officiel de cette 
nouvelle infrastructure 
au sein de la gare routiè-
re afin de moderniser les 
services offerts aux usa-
gers. Ce projet s'inscrit 
dans une démarche glo-
bale visant à fluidifier le 
trafic, à accélérer les pro-

cédures d'entrée et de 
sortie des véhicules, tout 
en assurant une meilleu-
re organisation de l'es-
pace de stationnement. 
En renforçant la protec-
tion des véhicules garés, 
ce système automatisé 

contribue significative-
ment à l'amélioration 
des conditions d'accueil, 
offrant ainsi aux citoyens 
une expérience beau-
coup plus pratique, 
sécurisée et sereine au 
quotidien.
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EXPRESS- HISTORIQUE 

L'ONU prévoit 
un El Nino "de 
très forte 
intensité" ces 
cinq prochains 
mois  
L e phénomène El Nino 

est désormais "solide-
ment installé" et devrait 
encore se renforcer dans 
les prochains mois pour 
atteindre une intensité 
"très forte" avec une 
quasi-certitude qu'il se 
prolonge jusqu'en février 
2027, a alerté jeudi l'Orga-
nisation météorologique 
mondiale (OMM). "El Nino 
s'est solidement installé 
et va s'intensifier pour 
devenir un phénomène 
de très forte intensité 
dans les mois à venir, 
avec des répercussions 
importantes sur les 
régimes de température 
et de précipitations, ainsi 
que sur les risques asso-
ciés d'inondations, de 
sécheresses et de cha-
leurs extrêmes", alerte 
une nouvelle mise à jour 
de l'OMM. L'épisode 
"devrait se renforcer 
encore au cours des pro-
chains mois pour 
atteindre une très forte 
intensité avant de parve-
nir à son apogée vers la 
fin de l'année 2026", pré-
vient encore l'OMM. En 
outre, souligne l'organisa-
tion, les dernières prévi-
sions saisonnières des 
centres mondiaux de pro-
duction de l'OMM indi-
quent "une probabilité 
exceptionnellement éle-
vée" de près de 100% 
qu'El Nino se maintienne 
jusqu'en février 2027. "El 
Nino prend sous nos yeux 
une ampleur exception-
nelle. La science est sans 
équivoque: la planète 
s'engage en eaux incon-
nues, et ces eaux se 
réchauffent. La tempéra-
ture de la mer en surface 
atteint des niveaux 
records, le mercure conti-
nue de grimper et nous 
nous trouvons dans une 
zone à hauts risques où 
les phénomènes météo-
rologiques extrêmes 
deviennent la nouvelle 
norme", s'est alarmé le 
secrétaire général de 
l'ONU, Antonio Guterres.

Appel à témoins suite 
à des escroqueries par 

la sorcellerie à Mila 

L es services de sûreté de la wilaya de Mila ont lancé 

un appel à témoins à l'encontre d'une femme 

soupçonnée d'escroquerie et de fraude par le biais 

de rituels de sorcellerie et de charlatanisme. Agissant 

conformément à la loi et sur autorisation du procureur 

de la République près le tribunal de Mila, la police a dif-

fusé la photo de la suspecte (nommée "T.H.") sur sa page 

officielle Facebook afin d'alerter la population. Les auto-

rités invitent ainsi toute personne ayant été victime de 

cette femme à se rapprocher au plus vite de la brigade de 

la police judiciaire de la sûreté de daïra de Oued Endja, 

ou bien du tribunal de Mila, afin de déposer une plainte 

officielle ou d'apporter son témoignage dans le cadre de 

cette affaire.

Inauguration d'un nouveau parking 
automatisé à la gare routière 

de Caroubier

Incendie de compteurs 
électriques dans un immeuble 

AADL à Ouled Fayet (Alger)

U n incendie s'est 
déclaré dans la soi-
rée du 2 sep-

tembre 2026 au niveau 
des compteurs électriques 
situés au rez-de-chaussée 
d'un immeuble de la cité 
AADL 1500 logements, 
dans la commune d'Ouled 
Fayet (Daïra de Chéraga) à 
Alger. Suite à cet incident, 
les éléments de la Protec-
tion civile sont rapidement 
intervenus à 21h08 pour 

maîtriser les flammes et 
sécuriser les résidents. 
Pour faire face à cette 
urgence, d'importants 
moyens ont été mobilisés 
sur les lieux, notamment 
des camions de pompiers 
ainsi qu'une ambulance, et 
l'opération d'extinction 
s'est poursuivie pour cir-
conscrire totalement le feu 
et éviter tout risque de 
propagation dans le reste 
du bâtiment. 

Saisie de plus de 67 kg de kif traité 
à Oran en provenance du Maroc  

L e Service régional de lutte 
contre la criminalité organi-
sée (SRLCO) d'Oran a saisi 

plus de 67 kg de kif traité en pro-
venance du Maroc, indique jeudi 
un communiqué de la Direction 
générale de la Sûreté nationale 
(DGSN). "Dans le cadre de la lutte 
contre le trafic illicite de drogues, 
les éléments du Service régional 
de lutte contre la criminalité orga-
nisée d'Oran ont saisi plus de 67 kg 

de kif traité en provenance du Maroc, avec l'arrestation d'un individu apparte-
nant à un réseau criminel organisé transnational", précise le communiqué. 
L'opération a également permis "la récupération d'une arme à feu (pistolet) de 
calibre 9 mm et de munitions réelles, ainsi que de trois (3) véhicules de tourisme 
utilisés dans l'activité criminelle et d'une somme d'argent en monnaie nationale 
estimée à près de 500 millions de centimes, issue des revenus criminels". L'opé-
ration est intervenue "suite à des recherches et investigations sur le terrain 
menées par les enquêteurs du SRLCO, ayant permis de déjouer une tentative 
d'acheminement d'une cargaison de drogues au niveau d'une des wilayas de 
l'Ouest du pays, dissimulée à bord d'un véhicule de tourisme", indique la même 
source. Le mis en cause a été présenté devant le procureur de la République près 
le tribunal d'Es-Sénia (Oran), conclut le communiqué. 

L a Belgique a 
enregistré 
2.935 décès 

supplémentaires au 
cours de trois 
périodes de chaleur 
cet été, selon les 
données publiées 
jeudi par Sciensano, 
l'institut belge de 
santé publique. Les 
données du systè-
me Belgian Mortali-
ty Monitoring (Be-
MOMO) de Sciensano montrent que 
2.035 décès supplémentaires ont été 
enregistrés lors de la première période 
de chaleur, du 18 juin au 3 juillet, soit 
une surmortalité de 48,8%. La deuxiè-
me période, du 4 au 17 juillet, a enre-
gistré 535 décès supplémentaires, soit 
une surmortalité de 14,8%, tandis que 
la troisième période, du 28 juillet au 16 
août, a enregistré 365 décès supplé-
mentaires, soit une surmortalité de 
7%. 
Sciensano a indiqué que la première 
période de chaleur avait eu l'impact le 
plus marqué sur la mortalité, une sur-
mortalité importante ayant également 
été observée chez les 15-64 ans. Il 
s'agit de la plus forte surmortalité 
observée parmi les vagues de chaleur 

analysées en Bel-
gique depuis 2000, 
tant en valeur 
absolue qu'en 
valeur relative. 
L'institut a indiqué 
que la gravité de 
cet épisode était 
liée à la combinai-
son de trois fac-
teurs : la durée de 
l'épisode, l'intensité 
des températures 
et les concentra-

tions d'ozone. Il a également indiqué 
qu'à partir du 18 juin, des tempéra-
tures maximales proches de 30 degrés 
Celsius avaient été enregistrées en Bel-
gique pendant dix jours consécutifs, 
dont trois journées avec des tempéra-
tures avoisinant 35 degrés Celsius, tan-
dis que les concentrations d'ozone 
étaient restées supérieures à 100 
microgrammes par mètre cube pen-
dant dix jours consécutifs. Be-MOMO 
surveille la mortalité de toutes causes 
confondues en comparant le nombre 
de décès observés au nombre de 
décès attendus. 
Sciensano a indiqué que les chiffres 
pourraient encore être révisés à mesu-
re que les données de mortalité sont 
consolidées. 

Belgique : près de 3.000 décès 
supplémentaires lors des vagues de chaleur 

L es élé-
ments de la 
Gendarme-

rie nationale de la 
wilaya de M'Sila 
ont réussi à 
déjouer une 
importante tenta-
tive de trafic, sai-
sissant une car-
gaison massive 
de psychotropes 
habilement dissi-
mulée dans un 
camion de sable. 
Agissant sur la 
base de rensei-
gnements précis 
faisant état du 
transit imminent 
d'une importante 
quantité de sub-
stances illicites, 
les services de la 
Gendarmerie 
nationale ont mis 
en place un dis-

positif sécuritaire 
rigoureux qui a 
permis l'intercep-
tion du véhicule 
suspect. Lors du 
déchargement et 
de la fouille minu-
tieuse du poids 
lourd, les autori-
tés ont découvert 
pas moins de 373 
000 gélules de 
Prégabaline 300 
mg cachées sous 
la cargaison de 
sable. Le conduc-

teur a été immé-
diatement appré-
hendé sur les 
lieux, tandis que 
les investigations 
se poursuivent 
activement pour 
traquer et arrêter 
le reste des 
membres de ce 
réseau criminel, 
actuellement en 
fuite, afin de les 
déférer devant les 
juridictions com-
pétentes. 

Plus de 370 000 capsules 
psychotropes saisies à M’Sila



La Commission européenne 
vient de réaffirmer une dis-

tinction juridique majeure 
concernant le statut du Saha-

ra occidental, en confirmant 
que l’accord euro-méditerra-

néen sur l’aviation conclu 
entre l’Union européenne et le 

Maroc ne s’applique pas à ce 
territoire. 

 
 

C ette mise au point intervient en 
réponse à une question écrite de 
l’eurodéputée espagnole Iren 

Montero, qui avait interpellé l’exécutif 
européen sur la base juridique des liai-
sons aériennes reliant plusieurs villes 
européennes, notamment Paris, Madrid 
et Las Palmas, à Dakhla et Laâyoune. 
Dans sa réponse officielle, formulée au 
nom de la Commission européenne, le 
commissaire chargé des Transports 
durables et du Tourisme, Apostolos Tzit-
zikostas, s’est référé à la jurisprudence de 
la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) pour rappeler le statut « distinct et 
séparé » du Sahara occidental par rapport 
au Royaume du Maroc. Selon la Commis-
sion, les liaisons aériennes desservant 
Dakhla et Laâyoune ne relèvent donc pas 
du cadre juridique de l’accord aérien 
conclu entre l’UE et le Maroc. Elles repo-
seraient plutôt sur des accords bilatéraux 
historiques conclus directement entre 
certains États membres, notamment la 

France et l’Espagne, et le Maroc. Cette 
clarification s’inscrit dans le prolonge-
ment des arrêts rendus par la CJUE le 4 
octobre 2024 concernant les accords 
entre l’Union européenne et le Maroc. La 
juridiction européenne avait alors réaffir-
mé la nécessité de prendre en compte les 
droits et les intérêts du peuple sahraoui 
dans tout accord portant sur le territoire 
du Sahara occidental ou sur ses res-
sources naturelles. Cette jurisprudence 
constitue un nouvel élément juridique 
important dans le dossier du Sahara occi-
dental et vient renforcer la distinction 
opérée par les institutions européennes 
entre le territoire marocain et le territoire 
sahraoui. De son côté, le Front Polisario 
poursuit ses démarches judiciaires et 

politiques auprès des instances interna-
tionales afin de défendre le droit du 
peuple sahraoui à l’autodétermination. 
La nouvelle position exprimée par la 
Commission européenne vient ainsi 
consolider la frontière juridique établie 
par la jurisprudence européenne entre le 
Royaume du Maroc et le Sahara occiden-
tal, y compris dans le domaine du trans-
port aérien. 

M. Seghilani  

LA COMMISSION EUROPÉENNE EST FORMELLE :  

« L’accord aérien UE-Maroc ne 
s’applique pas au Sahara occidental » 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Samedi 23 Rabi' al-awwal 1448

Dohr : 12h47 
Assar : 16h24 
Maghreb : 19h14 
Îcha : 20h35 

Dimanche 24 
Rabi' al-awwal 
Sobh : 04h54 
Chourouk : 06h23

MÉTÉO D’ALGER
Samedi 5 septembre 2026 

31 °C / 22 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 27 km/h 
Humidité : 59 % 
 
Dans la nuit : Dégagé 
Vent : 21 km/h 
Humidité : 79 %

La  
réhabilitation 

avant le 10 
septembre P 4

SOUS-RIRE

ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES TOUCHÉS  
PAR LES INCENDIES

ALGÉRIE FERRIES 
Les réservations 
d’automne sont 
ouvertes 

L’ Entreprise nationale de trans-
port maritime de voyageurs 

(ENTMV), Algérie Ferries, a annon-
cé l’ouverture des réservations 
pour la saison automne-hiver 
2026/2027. Les voyageurs peuvent 
désormais effectuer leurs réserva-
tions auprès de l’ensemble des 
agences de l’entreprise, en Algérie 
comme à l’étranger, ainsi que via 
sa plateforme électronique officiel-
le. Selon un communiqué de 
l’ENTMV, les clients souhaitant 
voyager par voie maritime peu-
vent accéder au service de réserva-
tion en ligne afin de consulter le 
programme des traversées, choisir 
leur destination et fixer leur date 
de voyage.  
La compagnie précise que la plate-
forme permet d’effectuer ces 
démarches en quelques clics, dans 
le but de faciliter les réservations 
et d’améliorer l’organisation des 
déplacements durant la prochaine 
saison. L’ENTMV invite par ailleurs 
ses clients à privilégier sa platefor-
me électronique officielle et 
unique pour effectuer leurs réser-
vations et les appelle à anticiper 
l’achat de leurs billets en prévision 
de la saison automne-hiver 
2026/2027. 

M. S.

« L’accord  
aérien UE-Maroc 

ne s’applique  
pas au Sahara 

occidental » 

LA COMMISSION EUROPÉENNE  
EST FORMELLE : 
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Des 
importateurs 
fraudeurs 
débusqués
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L’Algérienne 
INATEL signe  
un accord  
avec PGSAfrica 
et DABYAN
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L a nouvelle a fait le tour du pays où, sur les 
réseaux sociaux, elle a été unanimement 
applaudie. Dans le même temps, elle a fait le 

tour de la planète où les observateurs internationaux 
ont trouvé la décision judicieuse. Il s’agit des deux 
mesures adoptées contre la grande criminalité et les 
barons de la drogue, lors de la réunion du Haut 
Conseil de sécurité (HCS) présidée par le chef de l’État, 
Abdelmadjid Tebboune. Premièrement et « s'agissant 
de la lutte contre la drogue, il a été décidé de créer un 
organe sécuritaire spécialisé dans sa lutte, à l'instar de 
ce qui est en vigueur dans plusieurs pays, comme les 
États-Unis d'Amérique ».  

Deuxièmement «  il a été décidé de transformer 
une caserne de l'ANP située dans le Grand Sahara à 
Tanezrouft en une prison de haute sécurité destinée 
aux barons de la drogue et à ses trafiquants » précise 
le communiqué publié à l’issue de la réunion. Com-
mençons par la prison et le lieu choisi pour son 
implantation. Tanezrouft, ce « désert dans le désert » 
c’est, pour nos aïeux, « Telt El Khali », littéralement le 

«  triangle du vide  ». Pour l’agence spatiale européenne, la 
région du Tanezrouft est surnommée «  terre de la terreur  ». 
Penser à vouloir franchir les murs de la prison c’est vouloir se 
suicider. C’est comme en plein océan avec 50° Celsius et plus 
sur la tête. Aucun point d’eau sur plus de mille kilomètres. 
Aucun signe de vie. Ni faune, ni flore. En 1933 un pilote et son 
avion se sont écrasés dans cette région. Ils n’ont été retrouvés 
que…trois décennies plus tard. Etre détenu dans cette prison 
du Tanezrouft c’est ne recevoir aucune visite. Sans couffins. 
Sans visite. Sans parloir. Sans téléphone. Aucun espoir de diri-
ger à distance les réseaux comme ceux des barons emprison-
nés dans les régions du Nord. C’est l’enfer qui attend les 
barons de la drogue et les grands criminels. Comme au préa-

lable il faut leur mettre la main dessus, le HCS a également 
décidé de créer « un organe sécuritaire spécialisé dans la lutte 
contre les drogues”. À l’instar de la DEA (Drug Enforcement 
Administration) qui est l’agence fédérale américaine respon-
sable de la coordination et de la poursuite des enquêtes amé-
ricaines sur la drogue. Un creuset des enquêtes des différents 
services de sécurité qui luttent contre le trafic et la distribu-
tion des drogues. Avec des moyens humains de formation 
supérieure, du matériel de dernière génération et une seule 
base de données. Avec un rayon d’action qui dépasse nos 
frontières dans le cadre d’accords de coopération avec des 
organes équivalents internationaux. Dans ce domaine, l’Algé-
rie a une longueur d’avance avec son expertise dans la lutte 
contre le terrorisme qui, comme chacun le sait, est financé par 
le trafic de drogues. À bien voir, cette double décision du HCS 
est à large spectre qui vise à la fois le narcotrafic et le terroris-
me international. Le président Tebboune avait bien dit au 
sujet de la lutte contre le narcotrafic : « nous sommes en guer-
re ! ». En effet, nous y sommes. Avec la prison de Tanezrouft 
comme arme inattendue !    

Zouhir Mebarki L’
ÉD
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Tanezrouft, l’arme 
inattendue 
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Leith Naili,  
à la limite  
des gains P 21

LA BRI FAIT TOMBER UN DANGEREUX RÉSEAU  
DE NARCOTRAFIC ET SAISIT 228 KG DE COCAÏNE À ORAN 

La guerre anti-
drogue fait rage 

P
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Ce qui est curieux dans ce énième coup de filet de nos services de sécurité, c’est la présence, 
dans ce réseau composé de 20 membres, de l’influenceuse Hammadi Chahrazed, connue 
sous le pseudonyme « Chouchou », et qui fait la navette entre l’Algérie et …Dubaï. Sachant 
que ces drogues proviennent du Maroc, le lien est vite établi.

AVEC UNE MOISSON DE 40 MÉDAILLES, DONT 13 EN OR, AUX JM 2026 

L’Algérie signe sa meilleure 
performance à l’étranger 

P 13

LIRE EN PAGE 3

L e Secrétariat natio-
nal du Front Polisa-
rio a tenu, jeudi, sa 

dixième session ordinaire, 
sous la présidence du pré-
sident de la République 
sahraouie et secrétaire 
général du Front Polisa-
rio, Brahim Ghali, consa-
crée notamment à l’exa-
men des derniers déve-
loppements de la cause 
sahraouie et au bilan de 
l’action nationale. 
Au cours de cette session, 
le Secrétariat national 
doit passer en revue les 
principaux développe-
ments enregistrés sur les 
différents fronts depuis sa 
précédente réunion, ainsi 
que le rapport du Bureau 
permanent du Secrétariat 
national.  

Les travaux porteront 
également sur plusieurs 
questions liées à l’action 
nationale, en vue de défi-
nir les priorités pour la 
prochaine étape, confor-
mément aux recomman-
dations issues du 16e 
Congrès du Front Polisa-
rio et au programme d’ac-

tion nationale. À l’ouver-
ture de la session, Brahim 
Ghali a salué la continuité 
de l’action gouvernemen-
tale ainsi que l’adhésion 
de la population aux dif-
férents programmes 
nationaux.  

Il a notamment souli-
gné la régularité du fonc-
tionnement des services 
publics, malgré ce qu’il a 
qualifié de « tentatives 
d’oppression économique 
» menées par les parties 
adverses. Le président 
sahraoui a, par ailleurs, 
rendu hommage aux 
forces de l’Armée de libé-
ration populaire sah-
raouie (ALPS), ainsi qu’au 
peuple sahraoui engagé 
dans la lutte pour l’indé-
pendance. Il a particuliè-
rement salué les militants 
de l’Intifada de l’indépen-
dance, notamment les 
prisonniers politiques du 
groupe de Gdeim Izik. Le 
chef de l’État a également 
exprimé sa reconnaissan-
ce aux soutiens de la 
cause sahraouie à travers 
le monde, mettant en 

avant, en particulier, le 
soutien constant de l’Al-
gérie. Abordant la 
conjoncture internationa-
le, Brahim Ghali a déploré 
un contexte mondial qu’il 
a décrit comme marqué 
par le contournement de 
la légalité internationale, 
la primauté des intérêts 
géopolitiques et le non-
respect du droit interna-
tional.  

À cette occasion, il a 
réaffirmé l’attachement 
du peuple sahraoui à son 
droit « inaliénable et non 
négociable » à la liberté et 
à l’indépendance, rejetant 
catégoriquement toute 
tentative visant, selon lui, 
à imposer des « pseudo-
solutions » au conflit du 
Sahara occidental. La ses-
sion du Secrétariat natio-
nal doit ainsi permettre 
d’arrêter les principales 
orientations et priorités 
de l’action du Front Poli-
sario pour la prochaine 
période, à la lumière des 
recommandations du 16e 
Congrès. 

M. S.

LE PRÉSIDENT BRAHIM GHALI RÉITÈRE L’ATTACHEMENT 
DU PEUPLE À L’AUTODÉTERMINATION  

« Pas de pseudo-solutions 
au conflit sahraoui » 

EN RAISON DE TRAVAUX DE RÉPARATION DE FUITES 
IMPORTANTES 

Perturbation de l'AEP dans cinq  
communes de la wilaya de Mascara

C inq communes de la wilaya de 
Mascara connaissent des pertur-
bations dans l’alimentation en 

eau potable (AEP) en raison de travaux 
de réparation de fuites d’eau impor-
tantes, a indiqué vendredi un communi-
qué de l’unité de l’Algérienne des Eaux 
(ADE).   

Selon la même source, ces perturba-
tions, enregistrées depuis jeudi, tou-
chent les communes de Sig, El Alaïmia, 
Ras El Aïn Amirouche, Oggaz et Bouhen-
ni, en raison de travaux en cours pour 
réparer d’importantes fuites au niveau 
de la conduite principale d’adduction du 

système de transfert Mostaganem-
Arzew-Oran (MAO), d’un diamètre de 600 
mm, qui alimente le couloir de Sig.  L’ali-
mentation en eau potable reviendra pro-
gressivement à la normale dans les com-
munes concernées dès l’achèvement des 
travaux de réparation, précise le commu-
niqué.   

Afin d’assurer l’approvisionnement 
des habitants en eau durant cette pério-
de de perturbations, les services de l’uni-
té de l’ADE ont mobilisé des citernes 
mobiles au profit des populations des 
communes concernées, ajoute la même 
source.


